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Le Canada est l’une des grandes réussites
de notre temps.

Grâce à l’effort, à l’ingéniosité et à la
créativité de nos citoyens, nous bénéfi-
cions d’une prospérité extraordinaire et
d’une qualité de vie incomparable. Les
grandes caractéristiques de notre histoire
sont l’adaptation et l’innovation. La
petite société agraire de l’époque de la
Confédération est devenue un grand
centre industriel. Et nous y sommes par-
venus à la manière canadienne, c’est-à-
dire en créant entre les citoyens, les
entrepreneurs et les gouvernements un
partenariat générateur de nouvelles
idées et de nouvelles approches qui nous
a permis de saisir les nouvelles opportu-
nités avec énergie et enthousiasme.

La manière canadienne implique aussi un
engagement national inébranlable
envers le partage de la prospérité et
l’égalité des chances; envers la convic-
tion selon laquelle le succès économique
et le succès social vont de pair et tous
les Canadiens doivent bénéficier des
moyens et de la possibilité de réaliser
leur potentiel et de contribuer à
rehausser le niveau de vie et à favoriser le
mieux-être général au Canada.

Dans la nouvelle économie mondiale du
savoir du 21e siècle, la prospérité est tri-
butaire de l’innovation, qui à son tour
dépend des investissements que nous
consacrons à la créativité et aux talents
de nos citoyens. Il nous faut investir non
seulement dans la technologie et dans
l’innovation, mais aussi, à la manière

canadienne, dans la création d’une
société inclusive où tous les Canadiens et
Canadiennes peuvent mettre à profit
leurs talents, leurs compétences et leurs
idées et où l’imagination, les savoir-faire
et la faculté d’innover se conjuguent
au mieux.

Cet objectif est au cœur de l’action de
notre gouvernement et sous-tend le dis-
cours du Trône de 2001. C’est pourquoi
nous sommes tellement déterminés à
travailler avec les provinces, les territoires
et nos autres partenaires à la réalisation
d’un projet national visant à nous don-
ner une main-d’oeuvre qualifiée et une
économie innovatrice.

Afin de stimuler la réflexion et d’aider à
cristalliser un effort pancanadien, nous
publions deux documents intitulés Le
savoir, clé de notre avenir : le perfection-
nement des compétences au Canada et
Atteindre l’excellence : investir dans les
gens, le savoir et les possibilités. Nous
souhaitons ainsi amorcer un débat en
vue de dégager un vaste consensus sur
les objectifs nationaux communs, mais
aussi sur la manière canadienne de les
atteindre.

Le premier ministre du Canada,

Jean Chrétien
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L’ingéniosité a toujours joué un rôle
essentiel dans le progrès. Nous lui
devons la presse à imprimer, la turbine à
vapeur, l’électricité et Internet. Toutes
ces inventions ont changé à jamais notre
mode de vie et nos relations les uns avec
les autres. Aujourd’hui, des découvertes
spectaculaires dans la recherche médi-
cale, les télécommunications et la science
transforment le monde dans lequel le
Canada doit soutenir la concurrence.

Par son ingéniosité, le Canada contribue
aux innovations mondiales. Il suffit, pour
s’en convaincre, de songer au téléphone,
à l’insuline, au stimulateur cardiaque et à
Canadarm. Notre population active est
la plus instruite du monde. Ces dernières
années, le Canada a résorbé les déficits
publics, maîtrisé l’inflation, considérable-
ment réduit le chômage, amélioré son
ratio de la dette au PIB et beaucoup
investi dans l’infrastructure sur laquelle
s’appuie la recherche-développement.
Cela a aidé à faire du Canada un pays
concurrentiel où il est intéressant de faire
des affaires. Mais ce n’est pas suffisant. 

Nous devons maintenant passer à l’étape
suivante, c’est-à-dire trouver des moyens
d’appuyer les équipes de recherche
canadiennes qui font des grandes décou-
vertes, les entreprises qui se taillent de
nouveaux marchés grâce à des produits
et à des services novateurs, les industries
traditionnelles qui continuent d’innover
et prouvent ainsi qu’elles peuvent livrer
concurrence à l’échelle mondiale, et les
collectivités canadiennes qui attirent des
compétences de tout premier ordre
et des entreprises ayant un sens aigu
des affaires. 

Le moment est venu de voir ce
que le Canada a accompli et de nous 
demander : que nous faut-il faire pour
continuer dans ce sens et plus vite, et pour
multiplier les réussites dans tout le pays,
aujourd’hui et demain? Le moment est
venu de conjuguer véritablement nos
efforts à l’échelle nationale pour atteindre
l’excellence dans tout ce que nous entre-
prenons, pour être les meilleurs et rien
de moins.

Si nous réussissons, tous les Canadiens y
gagneront une meilleure qualité de vie.
Nous devons établir un partenariat entre
les différents ordres de gouvernement,
les chercheurs, les universitaires, les
entreprises et les Canadiens. Atteindre
l’excellence : investir dans les gens, le
savoir et les possibilités nous explique en
détail comment y parvenir. À présent,
nous devons débattre ces idées à
l’échelle nationale. Nous devons com-
prendre que notre succès permettra
au Canada de définir sa place dans
le monde. 

Nous avons toute l’imagination, toute la
créativité et toute l’ingéniosité dont nous
avons besoin. Le défi consiste à s’assurer
que le Canada et tous les Canadiens en
tirent profit. 

Le ministre de l’Industrie,

Allan Rock 
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S E C T I O N  1

INNOVER, C’EST TIRER DU SAVOIR

DE NOUVEAUX AVANTAGES

ÉCONOMIQUES ET SOCIAUX 

L’innovation s’appuie sur le savoir pour
mettre au point de nouveaux produits et
services ou trouver de nouvelles façons
de concevoir, de produire et de com-
mercialiser des produits ou services exis-
tants pour les marchés public et privé. Le
terme « innovation » renvoie à la fois au
processus de création et à son résultat.
Une innovation peut constituer une pre-
mière mondiale ou, tout simplement,
une nouveauté au Canada ou pour l’or-
ganisation qui l’utilise. Si innover a tou-
jours été l’un des moteurs de la
croissance économique et du développe-
ment social, force est de constater que,
dans l’économie du savoir actuelle, cette
fonction est devenue primordiale.

LE SAVOIR EST DEVENU 

LA LOCOMOTIVE DE LA

PERFORMANCE ÉCONOMIQUE

Les facteurs qui, par le passé, détermi-
naient le succès des entreprises, comme
les économies d’échelle, de faibles coûts
de production, la disponibilité des
matières premières et de faibles coûts de
transport, contribuent encore à leur

INTRODUCTION
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réussite économique. La différence, c’est
qu’aujourd’hui, le savoir et les ressources
qui le produisent, c’est-à-dire le capital
humain, occupent beaucoup plus de
place. Le savoir est la principale source
d’avantage concurrentiel, et ce sont des
personnes qui l’incarnent, le créent, le
développent et l’appliquent. Il suffit de
voir la création d’emplois au Canada
pour se rendre compte de l’importance
prise par ce secteur (graphique 1).  

L’innovation est également considérée
comme quelque chose que l’on peut
encourager systématiquement dans toute
l’économie et pas seulement dans des
laboratoires de recherche-développement
(R-D). Avant, nous pensions que l’innova-
tion était tout bonnement le fruit de
l’esprit d’entreprise individuel. À présent,
nous y voyons quelque chose qui peut
être encouragé dans le cadre d’une

La poignée de main canadienne 

L’astronaute canadien Chris Hadfield a réveillé la fierté
nationale en installant Canadarm2 dans la station spatiale
internationale. Le moment fort de la mission a été celui où les
deux générations de bras robotiques canadiens ont travaillé
ensemble, dans l’espace, réaffirmant la réputation du
Canada en tant que chef de file de l’industrie de la robotique.

©
 P

ho
to

s 
re

p
ro

du
ite

s 
av

ec
 la

 p
er

m
is

si
on

 d
e 

Pa
rt

en
ar

ia
t 

te
ch

no
lo

gi
q

ue
 C

an
ad

a



5
A T T E I N D R E  L ’ E X C E L L E N C E

Graphique 1 Variation nette de l’emploi au Canada, 1990-2000

Source : Compilation fondée sur les Enquêtes sur la population active 
de Statistique Canada, 1990-2000.
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stratégie délibérée visant à améliorer la
productivité nationale et le niveau de vie
des Canadiens. La promotion consciente
de l’innovation est devenue un objectif
important de la politique économique
et sociale.

LE RYTHME DE L’INNOVATION

S’ACCÉLÈRE

On tire plus rapidement que jamais de
nouvelles connaissances de connais-
sances anciennes. De nouveaux produits
remplacent rapidement les anciens. Les
nouvelles technologies de production
sont adoptées plus rapidement. Dans
beaucoup d’industries, le cycle de vie
des produits est raccourci.

Les progrès technologiques rapides que
l’on enregistre dans le secteur des
technologies de l’information et des
communications représentent autant
d’innovations importantes. Mais, plus
important encore, ils sont à l’origine de
nouvelles vagues de recherche et de
transformations technologiques dans
d’autres secteurs, notamment les
sciences de la vie, les ressources
naturelles, l’environnement, les trans-
ports et la fabrication de pointe. À
l’instar des ordinateurs et des télécom-
munications, la biotechnologie et la
génomique, science qui permet de
déchiffrer et de comprendre le code
génétique, promettent de transformer
notre vie. 
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TOUTES LES RÉGIONS DU CANADA

ET TOUS LES SECTEURS DE LA

SOCIÉTÉ CANADIENNE SONT

CONCERNÉS PAR L’ÉCONOMIE

DU SAVOIR

Il y a 10 ans à peine, il était courant d’as-
socier l’économie du savoir à certains
secteurs, comme les technologies de l’in-
formation et des communications, ou à
certaines régions, comme la Silicon
Valley (États-Unis). Aujourd’hui, l’écono-
mie du savoir ne connaît pratiquement
plus de frontière industrielle ou géo-
graphique. Dans toutes les industries,
des ressources naturelles aux services, en
passant par la fabrication, on accroît les
connaissances, on trouve de nouveaux
moyens d’ajouter de la valeur et on les
applique de manière à obtenir de
meilleurs résultats économiques.

Les camionneurs et la technologie

Les camionneurs commerciaux doivent communiquer avec
leur entreprise, des répartiteurs, des expéditeurs et des
agents des douanes en utilisant des ordinateurs de bord per-
fectionnés et d’autre matériel de communication de haute
technologie. Ils doivent savoir faire fonctionner les systèmes
installés à bord des camions qui dictent la vitesse et la con-
figuration du véhicule pour une consommation de carburant
optimale, et interpréter les données. L’efficacité et la com-
pétitivité globales d’une entreprise de transport dépendent
de plus en plus des compétences de ses camionneurs.

Agriculture de précision

Une nouvelle méthode agricole, appelée l’agriculture de pré-
cision, repose sur le système de positionnement mondial
(GPS). Un dispositif de surveillance du rendement installé
sur le tracteur utilise le GPS pour glaner des renseignements
essentiels sur différents champs. Grâce à cette technologie,
un agriculteur peut savoir quels secteurs ont besoin de plus
de pesticides ou d’humidité. L’agriculture de précision se
taille actuellement la réputation d’être l’un des meilleurs
moyens d’accroître les rendements et les bénéfices, simple-
ment en aidant les agriculteurs à faire de meilleurs choix.



En agriculture, par exemple, les progrès
réalisés dans les sciences biologiques et
en informatique ont permis d’accélérer
la mise au point de nouveaux produits à
partir de ressources agricoles renouve-
lables. Certaines cultures servent main-
tenant à des fins nouvelles, qu’il s’agisse
de carburants renouvelables, de
« nutraceutiques » — sources de subs-
tances médicales. Ces produits se
vendent à prix fort, d’une part, parce
qu’ils respectent des normes rigoureuses
en matière de sécurité et de protection
de l’environnement et, d’autre part,
parce qu’ils répondent à une demande
croissante de produits particuliers sur les
marchés de spécialités. 

Dans le secteur culturel, on allie innova-
tion, connaissances et créativité pour
donner naissance à de nouvelles formes
d’expression artistique. Les artistes cana-
diens utilisent des technologies de
pointe telles que la large bande et le
multimédia. Dans les spectacles en
direct, ils utilisent des microphones sans
fil. Des matériaux et des tissus nouveaux
pour les costumes et les décors ainsi que
des systèmes d’éclairage informatisés
complexes transforment les arts de la
scène. Un milieu artistique dynamique
est tout autant un produit qu’un élément
de l’économie du savoir moderne, car il
génère de nouvelles idées, stimule la
créativité dans l’ensemble de l’économie
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et de la société, et contribue à une
qualité de vie à la fois riche et gratifiante.

L’application d’innovations dans les
domaines de la santé, de l’éducation, de
l’énergie renouvelable, des transports,
de la sécurité et de l’écoefficacité con-
tribue directement à améliorer la qualité
de la vie au Canada. Des innovations
telles que la pile à combustible, les mem-
branes de filtration de l’eau et les nou-
velles technologies de biorestauration
améliorent la qualité de l’air, de l’eau et
des sols. L’innovation permet d’améliorer
l’état de santé de la population cana-
dienne, car elle apporte de nouveaux
médicaments, de nouvelles techniques
chirurgicales, de nouvelles méthodes de
diagnostic et de nouvelles prothèses,
tous plus efficaces. Les nouvelles
thérapies géniques qui se dessinent à
l’horizon promettent une vague de
traitements plus efficaces et, dans bien
des cas, moins effractifs pour quantité de
maladies et de problèmes de santé. De
meilleures mesures de sécurité dans les
aéroports, y compris grâce à des sys-
tèmes de lecture faciale, de lecture de
l’iris et d’impression automatique de
l’empreinte du pouce, deviendront
possibles grâce à des technologies
novatrices.

Nouvelle thérapie pour le traitement 
de la perte de la vue

Une entreprise canadienne a été autorisée dernièrement à
utiliser un nouveau traitement de la forme humide de la
dégénérescence maculaire liée à l’âge, principale cause de
perte grave de la vue chez les personnes de plus de 50 ans.
Ce traitement est le premier qui offre un soulagement aux
personnes atteintes de dégénérescence maculaire, maladie
qui grève lourdement la qualité de vie.
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Non seulement l’innovation est intersec-
torielle, mais en plus, elle touche autant
les grandes agglomérations urbaines que
les collectivités rurales, isolées et
autochtones. Aujourd’hui, dans toutes
les régions du Canada, des collectivités
saisissent les occasions que leur offre
l’économie du savoir, s’appuient sur les
atouts locaux et développent de
nouveaux domaines de compétence. 
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DANS L’ÉCONOMIE MONDIALE DU

SAVOIR, C’EST EN MAXIMISANT SA

CAPACITÉ NOVATRICE QUE LE

CANADA ASSOIRA SON AVANTAGE

CONCURRENTIEL

Pour les entreprises canadiennes, innover
signifie devenir plus concurrentiel sur
des marchés de plus en plus mondiaux.
Les industries les plus novatrices du
Canada affichent de meilleurs résultats
sur le plan de la productivité, prennent
plus rapidement de l’expansion et créent
des emplois de meilleure qualité qui sont
mieux rémunérés. Les industries les plus
novatrices sont également tournées vers
l’extérieur, ce qui leur permet de mieux
réussir sur les marchés mondiaux1.

Pour les Canadiens, innover est syno-
nyme de meilleur niveau de vie, de
revenus plus élevés et d’emplois meilleurs
et plus nombreux. Quand de nouvelles
technologies et d’autres types d’innova-
tions sont mis au point ici, les Canadiens
bénéficient des améliorations apportées à
la qualité de vie et des avantages
économiques de la création d’emplois. La
croissance économique alimentée par
l’innovation ouvre plus de possibilités et
de choix aux citoyens, y compris en ce
qui concerne les richesses nécessaires
pour faire de nouveaux investissements
sociaux dans des domaines tels que
l’éducation, la santé et la culture.  

1. Wulong Gu, Gary
Sawchuk et Lori
Whewell, Innovation
et performance des
industries canadiennes,
Industrie Canada,
2001. Parmi les indus-
tries très novatrices
figurent des industries
qui font beaucoup de
R-D, qui déposent un
grand nombre de
brevets et qui se
montrent très concur-
rentielles à l’échelle
internationale.

Premières nations — Saisir les occasions

La responsabilité financière et le sens des affaires de la col-
lectivité autochtone de Membertou, au Cap-Breton, trans-
forment la collectivité. La bande, qui attire l’attention de
partenaires commerciaux de tout le continent, a reçu la
certification ISO 9000 de son processus d’intendance,
véritable label de qualité en commerce international. L’an
dernier, ses mille membres ont généré 52 millions de dollars
en activités économiques, et la situation sociale s’est
considérablement améliorée.  
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L’INNOVATION EST MONDIALE 

ET DÉTERMINÉE PAR LE MARCHÉ

Les entreprises sont au cœur de l’innova-
tion, notamment en ce qui concerne la
mise au point et la commercialisation de
nouveaux produits et technologies.
Beaucoup d’entreprises canadiennes —
petites, moyennes et grandes — mettent
au point de nouveaux produits.
Beaucoup d’autres appliquent de nou-
velles technologies pour devenir plus
productives et pour gagner en écoeffi-
cacité en ce qui concerne les matériaux,
les méthodes de fabrication et les pro-
duits. D’autres encore innovent en adop-
tant de nouveaux modes d’organisation,
de financement, de commercialisation et
de gestion. Innover demande beaucoup
de choses, comme la recherche, mais
aussi des stratégies commerciales
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ciblées, une approche globale, un
financement concurrentiel, une gestion
des risques et des changements organi-
sationnels. 

Le sens aigu des affaires et l’entrepre-
neuriat des entreprises sont les princi-
paux moteurs de l’innovation au
Canada. Cependant, l’innovation ne va
pas sans risque. Souvent, on est loin
d’être certain de pouvoir rentabiliser les
investissements consentis dans la mise
au point de nouveaux produits, de nou-
veaux procédés ou de nouvelles tech-
niques. La concurrence est féroce, et l’on
doit faire des investissements de plus en
plus considérables pour commercialiser
de nouvelles découvertes.  

LES PARTENARIATS SONT

ESSENTIELS POUR ACCROÎTRE 

LES POSSIBILITÉS D’INNOVER 

ET ATTÉNUER LES RISQUES

Les universités, les collèges, les hôpitaux
de recherche et les établissements tech-
niques jouent un rôle important dans la
recherche et dans la création de connais-
sances. Ils aident le secteur privé à
mettre au point et à adopter des innova-
tions. Ils sont également les principaux
intervenants dans la formation des per-
sonnes hautement qualifiées qui créent
et appliquent ces connaissances. 

Agro-industrie

Le Olds College Centre for Innovation (OCCI) est un nouvel
incubateur qui fait de la recherche appliquée avec des parte-
naires industriels. Il appuie aussi la commercialisation de
nouveaux produits agricoles. L’OCCI, qui est financé par les
secteurs public et privé, renforce la capacité d’innovation du
secteur agricole dans l’Ouest du Canada.  

Les chaises roulantes de la prochaine
génération

Le Southern Alberta Institute of Technology de Calgary aide
une petite entreprise à mettre au point le mécanisme d’en-
traînement d’une nouvelle chaise roulante et à en faire un
prototype. Le système d’entraînement modifié permettra à
l’utilisateur de propulser manuellement la chaise par un
geste horizontal, au lieu du mouvement rotatoire habituel.
La toute nouvelle chaise roulante soulagera des problèmes
musculaires, articulaires et autres liés au mouvement de
rotation des bras.

Cartographie des fonds marins
En utilisant des techniques canadiennes de cartographie des
fonds marins, une entreprise de la Nouvelle-Écosse a
amélioré sa productivité tout en respectant l’environ-
nement. Ces techniques permettent d’obtenir des images en
trois dimensions des fonds marins grâce à des méthodes
ultramodernes de collecte de données et de télédétection.
Elles aident à localiser avec précision les meilleurs endroits
pour pêcher le pétoncle, tout en évitant les captures dans
des écosystèmes fragiles.



Les gouvernements sont responsables de
la recherche appuyant le « milieu de l’in-
novation », autrement dit, des politiques
qui définissent bon nombre des incita-
tions à innover et protègent l’intérêt
général. Ils font aussi de la recherche,
souvent avec une vision à plus long
terme que celle du secteur privé, pour
appuyer leurs mandats de développe-
ment économique. Ils apportent le
soutien financier qui permet aux éta-
blissements d’enseignement de faire de
la recherche et de former la prochaine
génération de personnes hautement
qualifiées. Les laboratoires gouverne-
mentaux forment de plus en plus de
partenariats entre eux, avec des éta-
blissements d’enseignement et des
entreprises, et avec des organismes du
monde entier. Les partenariats devien-
nent de plus en plus essentiels pour créer
et appliquer les connaissances qui sous-
tendent une réglementation et un
développement économique sains. Les
gouvernements devraient se montrer
plus novateurs dans ces fonctions et con-
tribuer à un environnement public plus
propice à la créativité et à l’innovation. 

LES PAYS NOVATEURS OUVRENT

VOLONTIERS LA PORTE AU

CHANGEMENT, QU’ILS

CONSIDÈRENT COMME UNE

CHANCE, ET EN FONT UNE

VALEUR FONDAMENTALE 

Les pays novateurs sont constamment à
la recherche de nouvelles possibilités,
autrement dit de nouvelles façons
d’améliorer leurs perspectives écono-
miques et leur qualité de vie. Les sociétés
novatrices sont entreprenantes. Elles
créent des richesses, récompensent
l’initiative individuelle, recherchent
l’excellence à l’échelle internationale et
contribuent à améliorer la qualité de vie
de tous leurs membres. Les pays nova-
teurs sont ouverts et inclusifs. Ils appré-
cient les connaissances, quelle qu’en soit
l’origine, et offrent des possibilités de
premier ordre non seulement à tous leurs
citoyens, mais aussi aux gens de talent
venant du monde entier. Les pays nova-
teurs accordent une grande priorité à
l’investissement dans l’innovation et s’ef-
forcent de maintenir leurs investisse-
ments en période de récession.  
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Système d’information sur les feux
de végétation

Quelque 10 000 feux de végétation détruisent environ
2,5 millions d’hectares de forêt chaque année, ce qui coûte
plus ou moins un demi-milliard de dollars. Le Service cana-
dien des forêts de Ressources naturelles Canada est un chef
de file mondial dans la mise au point de systèmes d’infor-
mation sur les feux de végétation qui aident les pompiers à
évaluer les risques et la propagation des incendies de forêt.
Des éléments de ce système sont maintenant utilisés en
Alaska, en Nouvelle-Zélande, en Floride et dans les pays de
l’Association des Nations de l’Asie du Sud-Est pour lutter
contre ce problème.

Téléphone cellulaire 

Grâce à un chercheur d’une université canadienne, les conver-
sations coupées sur votre téléphone cellulaire seront bientôt un
lointain souvenir. En effet, ce chercheur a élaboré une théorie
selon laquelle un circuit radiotéléphonique pourrait être conçu
sur une micropuce plus efficace, ce qui augmenterait con-
sidérablement la durée de la pile. Non seulement son système
s’est révélé possible à réaliser, mais il est aussi facile à produire
en série que des puces électroniques.



Atteindre l’excellence :  investir dans les
gens, le savoir et les possibilités cons-
tituera la base de discussions entre le
gouvernement du Canada et des inter-
venants clés dans les prochains mois. Ces
discussions viseront :

• à parvenir à une définition commune
de la nature du défi que le Canada doit
relever en matière d’innovation;

• à s’entendre sur des objectifs
nationaux qui nous guideront dans
tous nos efforts;

• à recueillir des commentaires sur les
priorités d’action proposées;

• à envisager des engagements complé-
mentaires des partenaires;

• à préparer un suivi des progrès et des
comptes rendus aux Canadiens sur les
résultats de ces efforts.

Le Canada devrait viser à devenir rien de
moins qu’un des pays les plus novateurs
au monde. Pour y parvenir, il lui faut une
stratégie nationale d’innovation pour le
XXIe siècle. Le présent document,
Atteindre l’excellence :  investir dans les
gens, le savoir et les possibilités, marque
une étape importante dans ce sens. Il
présente une évaluation de la perfor-
mance du Canada sur le plan de l’inno-
vation, propose des objectifs nationaux
afin de guider tous les intervenants dans
leurs efforts au cours de la prochaine
décennie, et cerne un certain nombre de
domaines où le gouvernement du
Canada peut intervenir pour améliorer la
performance nationale sur le plan de l’in-
novation (voir l’annexe A). Cela ne suffit
pas en soi. Pour réussir, tous les ordres de
gouvernement, le secteur privé, les uni-
versitaires et d’autres parties intéressées
doivent contribuer à rendre le Canada
plus novateur.  
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S E C T I O N  2

Depuis quelques années, les gouverne-
ments, les universités et le secteur privé
investissent beaucoup dans l’innovation.
En conséquence, le Canada améliore rapi-
dement sa capacité d’innovation et, dans
certains secteurs, il affiche le taux de crois-
sance le plus rapide. Cependant, plusieurs
pays ont agi plus tôt. Le Canada accuse
donc un retard sur de nombreux pays
développés pour ce qui est de la perfor-
mance globale. Il n’y a pas de temps à
perdre. Des organisations internationales
comme le Forum économique mondial
estiment que les perspectives écono-
miques du Canada sont plus prometteuses
que sa performance actuelle le laisserait
supposer. Nous en concluons donc que
nous sommes sur la bonne voie.
Cependant, nous devons continuer de
nous appuyer sur nos atouts pour réaliser
notre potentiel.               

LE CANADA S’ACHEMINE VERS UNE

ÉCONOMIE PLUS NOVATRICE

L’économie mondiale a commencé à
montrer des signes de faiblesse au début
de 2001. Devant la situation aux États-
Unis, les difficultés persistantes au Japon,
les perspectives moins bonnes en Europe
et un déclin marqué dans plusieurs
pays émergents, le Fonds monétaire
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international a revu sensiblement à la
baisse ses prévisions relatives à la crois-
sance mondiale. Et les attentats du
11 septembre ont encore aggravé la
situation économique américaine.  

Pour la première fois en 25 ans, le
Canada est aux prises avec un ralentisse-
ment économique qui frappe en même
temps tous les grands marchés du
monde. Plus de 40 p. 100 de l’activité
économique canadienne tient aux
exportations, or le ralentissement mon-
dial ne les a pas épargnées, comme le
montre notre performance à la baisse de
la première moitié de 2001. De plus, les
attentats du 11 septembre ont eu des
répercussions sur notre performance,
notamment dans des secteurs tels que
les transports et le tourisme. 

En cette période d’incertitude, il est
important de redonner à chacun un sen-
timent de sécurité. C’est là un des princi-
paux objectifs du budget de 2001 du
gouvernement du Canada. Cependant,
le budget a également annoncé une
série d’investissements importants des-
tinés à relancer l’économie en cette
période de ralentissement et à améliorer
les perspectives économiques du Canada

LE CANADA DANS 
UN MONDE AXÉ

SUR L’INNOVATION



à moyen et à long terme. Le gouverne-
ment a réussi, par l’entremise d’initia-
tives stratégiques, à maintenir son
engagement en ce qui a trait au pro-
gramme d’innovation. Notre succès
économique dépendra de la compréhen-
sion que nous aurons des grands
courants qui dessinent le monde de
demain. On les retrouve dans les trans-
formations qu’entraînent les nouvelles
technologies. Des facteurs économiques
fondamentaux solides sont indispen-
sables pour les affronter, tout comme
l’ingéniosité et l’innovation dont savent
faire preuve les Canadiens. Depuis 1993,
le gouvernement du Canada poursuit un
plan à long terme qui vise ces priorités et
qui jette les bases d’une croissance
vigoureuse et durable.  

Par rapport au reste du monde, les
Canadiens jouissent d’un niveau et d’une
qualité de vie exceptionnels. Leurs
revenus sont élevés, leur espérance de
vie est longue, la population est en
bonne santé, les collectivités sont sûres
et le milieu naturel est le meilleur qui
soit. Le Canada s’est toujours classé
parmi les tout premiers pays ayant la
meilleure qualité de vie au monde.
Cependant, nous avons aussi des défis
importants à relever ensemble. Atteindre
l’excellence :  investir dans les gens, le savoir
et les possibilités porte forcément sur ces
défis. Il encourage les Canadiens à les
relever en ayant confiance dans leurs
capacités, et en sachant que le Canada
fait fond sur ses atouts. 

Niveau de vie
Le niveau de vie du Canada est très élevé
par rapport au reste du monde. Il
se classe septième parmi les pays
de l’Organisation de coopération et de
développement économiques (OCDE)
pour ce qui est des revenus par habitant.
Seuls deux pays le dépassent largement,
à savoir le Luxembourg et les États-Unis
(graphique 2)2.  
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Source : OCDE, L’OCDE en chiffres, 2001.

2. OCDE, L’OCDE en
chiffres : Statistiques sur
les pays membres,
2001.
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Toutefois, le revenu réel des Canadiens
ne cesse de baisser par rapport au revenu
réel des Américains depuis près de 20 ans
(graphique 3). Le Canada a réussi à
resserrer quelque peu l’écart en 1999 et
de nouveau en 2000, ce qui donne à
penser que nous faisons des progrès dans
ce domaine clé. Cet important écart avec
les États-Unis n’en reste pas moins cause
d’inquiétude, car les États-Unis sont notre
plus proche voisin, notre premier parte-
naire commercial et notre principal
concurrent.

Nous devons commencer à resserrer
l’écart entre le niveau de vie au Canada
et aux États-Unis, à innover et à offrir
plus de possibilités aux Canadiens. Sans
cela, nous risquons d’atteindre un point
où les sorties de talents et de capitaux
contribueront à une baisse du niveau de
vie des Canadiens.        

Productivité 
Les moyens d’améliorer le niveau de vie
d’un pays sont limités : faire travailler
plus de gens ou accroître la productivité,
ou les deux à la fois. Le Canada ne peut
compter sur le premier moyen en raison
des pressions démographiques. Le
vieillissement de la population active et
le rétrécissement de la cohorte des
jeunes limiteront relativement le nombre
des travailleurs qui feront vivre la popu-
lation canadienne à l’avenir. Nous
devons donc devenir plus productifs
et nous améliorer plus rapidement que
les États-Unis.    

L’écart entre notre niveau de vie et celui
des Américains tient, pour l’essentiel, à
ce que notre productivité est inférieure à
la leur. La productivité canadienne,
mesurée en PIB par heure de travail, est
inférieure de 19 p. 100 environ à celle
des États-Unis (graphique 3). La produc-
tivité canadienne s’est sensiblement
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Graphique 3   Niveau de vie et productivité*
                       Canada par rapport aux États-Unis (É.-U. = 100) 

*La productivité est évaluée selon le PIB réel par heure de travail. Le revenu réel est évalué 
selon le PIB réel par habitant. Les montants en dollars canadiens ont été convertis en 
dollars américains selon la parité du pouvoir d’achat en 2000.

Source : Compilations faites à partir de données de Statistique Canada et du U.S. Bureau 
of Economic Analysis.
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améliorée au cours des dernières années,
mais l’écart avec les États-Unis s’est
encore creusé parce que nous ne pro-
gressons pas aussi vite qu’eux.

Le Canada affiche une meilleure produc-
tivité que les États-Unis dans certaines
industries (graphique 4). Nous obtenons
d’assez bons résultats dans les secteurs du
pétrole brut et du gaz naturel, dans la
fabrication de métaux de première fusion,
de papier et de produits connexes, dans
le bois d’œuvre et le bois ainsi que dans le
matériel de transport. 

Le retard de productivité global du
Canada sur les États-Unis tient à des dif-
férences dans la taille et la croissance de
la productivité de leurs secteurs des tech-
nologies de l’information et des commu-
nications respectifs. Les États-Unis ont su
mettre plus rapidement l’accent sur les
industries très productives, comme celles
du matériel électrique et électronique et
celles des communications. Au Canada,
ce sont les industries qui alimentent la
croissance de la productivité, mais pas
autant qu’aux États-Unis. 
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Graphique 4 Productivité de la main-d’œuvre*, 1999 
Canada par rapport aux États-Unis (É.-U. = 100) 

* PIB par travailleur.
** Les machines comprennent les ordinateurs et le matériel de bureau.

Source : Compilations faites par Industrie Canada à partir des données de 
Statistique Canada, du U.S. Bureau of Economic Analysis et de la base de données 
STAN de l’OCDE.
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Innovation
Il est essentiel d’innover pour améliorer
la productivité. Or, le Canada est parmi
les plus mal classés du G-7 pour ce qui
est de la capacité d’innovation
(graphique 5), et il continue d’afficher ce
que l’OCDE qualifiait en 1995 de retard
sur le plan de l’innovation. 

Le Conference Board du Canada l’a con-
firmé dernièrement. Dans son rapport inti-
tulé Rendement et potentiel, 2001-2002, il
estime que la performance du Canada en
matière d’innovation est assez piètre
(tableau A). Nous nous classons mal par
rapport à d’autres pays pour ce qui est de
divers indicateurs, y compris les dépenses
de R-D en pourcentage du PIB, le nombre
de demandes de brevets à l’étranger et
le nombre de chercheurs par rapport à
la taille de notre population active.
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Bâtir des organisations très performantes
et novatrices dans les secteurs public et
privé suppose l’engagement de la haute
direction et de tous les employés. D’après
le Conference Board, les dirigeants d’en-
treprise canadiens doivent mettre plus
d’ardeur à innover et engager résolu-
ment leur organisation dans la voie de
l’innovation.

Le Forum économique mondial estime
lui aussi que la performance actuelle du
Canada est faible, avec une « compéti-
tivité actuelle » qui le classe 11e dans le
monde (tableau B).
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Tableau A   Performance du Canada en 2001-2002

Catégories Performance Premier au
du Canada classement

Économie Moyenne É.-U.

Marchés du travail Très bonne É.-U.

Innovation Piètre Suède

Environnement Piètre Suède

Éducation et compétences Moyenne É.-U.

Santé et société Moyenne Japon

Source : Conference Board du Canada, Rendement et potentiel, 2001-2002, 2001.

Tableau B Milieu de l’innovation au Canada 
Classement du Canada et des États-Unis en 2001

Canada É.-U.

Compétitivité actuelle 11 2

Compétitivité en matière de croissance 3 2

Source : Forum économique mondial, Rapport sur la compétitivité mondiale, 2001.



Le Canada a sensiblement amélioré sa
performance sur le plan de l’innovation
ces dernières années, si l’on considère
divers indicateurs clés (graphique 6). Il
affiche le plus fort taux de croissance des
pays du G-7 pour ce qui est du nombre
de travailleurs en R-D, du nombre de
demandes de brevet à l’étranger et des
dépenses de R-D des entreprises.
L’activité est particulièrement impor-
tante en ce qui concerne les brevets dans
le secteur des technologies de l’informa-
tion et des communications et dans celui
de la biotechnologie. Les dépenses de 
R-D, en pourcentage du PIB, ont aussi
augmenté à un rythme qui est le plus
rapide des pays du G-7.  

Ces gains montrent l’engagement du
Canada envers l’innovation. Mais cela ne
suffit pas. Le Canada est parti de très loin
et ses gains, quoique impressionnants,
ne suffisent pas à lui assurer une position
solide en Amérique du Nord et à
l’échelle internationale.  

Les perspectives d’avenir du Canada sont
meilleures, d’après le Forum
économique mondial, qui le classe
troisième au rang de la « compétitivité
en matière de croissance ». Cette évalua-
tion plus optimiste des perspectives
économiques du Canada donne à penser
que nous faisons les bons choix
stratégiques et que les entreprises vont
dans la bonne direction.   
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FACTEURS QUI INFLUENT SUR 

LES RÉSULTATS EN MATIÈRE

D’INNOVATION

Le présent document est structuré en fonc-
tion de trois grands facteurs qui exercent
une influence profonde sur les résultats en
matière d’innovation : la performance sur le
plan du savoir, les compétences et le milieu
de l’innovation. Ces éléments du système
d’innovation national se réunissent au
niveau communautaire. Les sections qui
suivent présentent un diagnostic plus
détaillé ainsi qu’un plan d’action.

La performance sur le plan

du savoir
Beaucoup d’entreprises canadiennes met-
tent au point de nouveaux produits et en
améliorent d’autres pour les marchés mon-
diaux. Elles investissent aussi dans de nou-
velles technologies de pointe. Cependant,
nous devrons investir davantage dans la 
R-D pour nous classer parmi les meilleurs
au monde.

Les dépenses brutes du Canada en R-D
s’élevaient à 21 milliards de dollars en 2001,
soit 9 p. 100 de plus qu’en l’an 2000, où
elles avaient déjà augmenté de 11 p. 100
par rapport à 19993. Malgré ces investisse-
ments importants, le Canada ne se classe
qu’au 14e rang des pays de l’OCDE pour ce
qui est des dépenses brutes de R-D par rap-
port au PIB4. Cette piètre performance s’ex-
plique par de faibles niveaux de dépenses
en R-D dans trois secteurs clés, à savoir les
entreprises, les universités et les gouverne-
ments. Il faut accroître les investissements
dans la R-D pour générer le savoir qui
alimentera l’innovation.   

De plus, les entreprises canadiennes
doivent former davantage d’alliances
technologiques, car elles sont essentielles
à l’innovation. L’industrie canadienne du
capital-risque doit fournir davantage de
services spécialisés aux entreprises qui
présentent un potentiel de croissance
rapide et puiser dans de nouvelles sources
de capital.  

Ces défis doivent être relevés, car il est
essentiel pour la compétitivité du secteur
privé de créer des connaissances et de
leur trouver des applications commer-
ciales. Les gouvernements doivent eux
aussi avoir accès à une base de connais-
sances solide afin de protéger l’intérêt
public en matière de santé et de sécurité,
par exemple, et de promouvoir
l’innovation en adoptant de bonnes
politiques et de bons règlements.  

Le défi de la performance sur le plan des
connaissances : les entreprises cana-
diennes ne tirent pas assez d’avantages
de la commercialisation du savoir, et le
Canada n’investit pas assez dans la
recherche-développement. (La section 5
traite plus en détail de ces questions.)      

Les compétences
La population instruite et la main-
d’œuvre hautement qualifiée que pos-
sède le Canada sont des atouts essentiels
dans l’économie mondiale. Cependant,
sa réserve de personnes hautement qua-
lifiées est loin d’être assurée à moyen
terme. Le Canada aura beaucoup de mal
à devenir plus compétitif sans un bassin
suffisant de personnes hautement quali-
fiées qui soient capables de stimuler le
processus d’innovation et d’appliquer de
nouvelles technologies. 

Le marché du travail exigera de plus en
plus de compétences. Les entreprises
chercheront davantage de personnel de
recherche — techniciens, spécialistes,
gestionnaires — pour renforcer leur
capacité novatrice et maintenir leur
avantage concurrentiel. Les universités,
les collèges et les laboratoires gouverne-
mentaux ont déjà lancé une campagne
de recrutement afin de remplacer les
nombreux professeurs, enseignants,
chercheurs et administrateurs qui
atteignent l’âge de la retraite. Il y aura
donc une très forte demande de main-
d’œuvre qualifiée au Canada.  
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Statistique des sciences,
no de catalogue 
88-001-XIB, vol. 25,
no 8, novembre 2001.

4. OCDE, Principaux indi-
cateurs de la science 
et de la technologie,
2001 : 2.



Du côté de l’offre, le Canada enregistre
depuis quelques années une faible crois-
sance des taux d’inscription dans l’en-
seignement supérieur. De plus, il
soutient mal la comparaison avec
d’autres pays pour ce qui est du perfec-
tionnement de la main-d’œuvre exis-
tante par la formation des employés. Le
Canada réussit à attirer des immigrants
qualifiés, mais il doit redoubler d’efforts
pour en attirer de très qualifiés au cours
des 10 prochaines années. S’il ne réagit
pas, il sera confronté à des pénuries
persistantes en ce qui concerne les com-
pétences nécessaires pour réussir dans
l’économie du savoir.  

Les pénuries seront exacerbées par la
concurrence des pays étrangers, car les
économies les plus avancées connaissent
les mêmes pressions économiques et
démographiques. Si le Canada ne prend
pas dès maintenant des mesures, il devra
faire face à coup sûr à des pénuries
critiques en matière de talents néces-
saires à l’économie.  

Le défi sur le plan des compétences : le
Canada doit faire en sorte, dans les
années à venir, de disposer d’une offre
suffisante de personnes hautement quali-
fiées possédant les compétences voulues
pour l’économie du savoir. (La section 6
traite plus en détail de ces questions.)

Le milieu de l’innovation
Les gouvernements doivent protéger l’in-
térêt public tout en encourageant et en
récompensant l’innovation. Un milieu de
l’innovation de tout premier ordre ne
tolère aucun compromis à cet égard. 

Les gouvernements s’acquittent de cette
responsabilité en matière d’intendance en
utilisant des instruments tels que les
règlements, les codes et les normes. Or, le
Canada a toujours utilisé ces instruments
pour faire en sorte que ses citoyens béné-
ficient de l’innovation sans avoir à
redouter les effets néfastes sur leur santé,
leur environnement ou leur sécurité.    

L’accélération des découvertes scien-
tifiques et technologiques force cepen-
dant les gouvernements à réagir. Si leurs
politiques ne permettent pas de réagir
aux progrès scientifiques et tech-
nologiques, le public n’aura sans doute
pas confiance dans les nouveaux pro-
duits et services, et les entreprises ne
croiront sans doute pas suffisamment à
la stabilité et à la prévisibilité de la con-
joncture pour investir dans l’innovation,
qui comporte toujours des risques. 

Une bonne intendance repose sur une
base de connaissances solide, sur l’accès
à des compétences spécialisées et sur la
volonté de penser et de former des parte-
nariats à l’échelle mondiale. Les gou-
vernements doivent faire les bons choix
stratégiques et les bons investissements
afin de créer un milieu prévisible et
efficace, responsable envers le public et
digne de la confiance des investisseurs.  

La politique fiscale compte parmi les prin-
cipaux instruments dont disposent les
gouvernements pour encourager l’inves-
tissement dans l’innovation. Or, le Canada
aura bientôt l’un des régimes les plus
concurrentiels du monde pour ce qui est
de l’impôt sur les bénéfices des sociétés.
Les allégements de l’impôt sur le revenu
des particuliers contribueront aussi à
attirer davantage de travailleurs hautement
qualifiés.

Il ne suffit pas de créer les conditions
propices à une innovation fructueuse. Il
est essentiel que les investisseurs et les
personnes hautement qualifiées sachent
que le Canada est un bon endroit où
investir et vivre. Trop souvent, ils n’y
pensent pas. Leur perception est impor-
tante et il faut les informer, sans quoi le
Canada risque d’être oublié dans la con-
currence internationale intense qui se
livre autour de l’investissement et des
talents. Les gouvernements doivent
relever le défi et devenir les facilitateurs
de l’innovation et les promoteurs de
l’image du Canada.  
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Le défi du milieu de l’innovation : le public
risque de perdre confiance si les régimes
d’intendance n’évoluent pas au rythme
de l’innovation et des changements
technologiques. Les entreprises risquent
de perdre confiance si elles n’ont pas la
certitude que la réglementation est
propice à l’innovation et à l’investisse-
ment et qu’elle est reconnue comme telle.
(La section 7 traite plus en détail de ces
questions.)

C’est au niveau communautaire que se
réunissent les éléments du système d’in-
novation national. L’innovation fleurit
dans les filières industrielles, qui sont des
centres de croissance concurrentiels à
l’échelle internationale. Les gouverne-
ments doivent reconnaître les premiers
signes de l’émergence de filières et
fournir le bon type d’appui au bon
moment afin de réunir les conditions
propices à une croissance durable.

L’innovation ne devrait toutefois pas être
considérée comme l’apanage des grands
centres urbains. Beaucoup de collecti-
vités possèdent des connaissances et des
ressources entrepreneuriales impor-
tantes. Il se peut, cependant, qu’il leur
manque les réseaux, l’infrastructure, les
capitaux d’investissement et la vision
commune nécessaires pour profiter
pleinement de leur potentiel sur le plan
de l’innovation. S’ils coordonnent leurs
efforts, les gouvernements fédéral,
provinciaux et territoriaux ainsi que les
administrations municipales peuvent col-
laborer avec le secteur privé, le milieu
universitaire et le secteur bénévole afin
d’établir une capacité locale et de
permettre aux collectivités de tout le
pays de réaliser leur plein potentiel.
(La section 8 traite plus en détail de ces
questions.) 
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UN CONSENSUS CROISSANT

Les décideurs et des observateurs s’en-
tendent sur le fait que le Canada doit
relever le défi de l’innovation. Les gou-
vernements, les entreprises et leurs asso-
ciations, les théoriciens et les
établissements de recherche sont tous
d’avis qu’il est essentiel d’innover davan-
tage pour améliorer la performance
économique générale du Canada.   

En septembre 2001, les ministres fédéral,
provinciaux et territoriaux responsables des
sciences et de la technologie se sont enten-
dus sur le fait que le Canada doit devenir un
des pays les plus novateurs du monde. Ils
ont reconnu que le défi est de taille et qu’il
faudra conjuguer les efforts et les approches
de tous les gouvernements pour le relever.
Ils ont adopté des principes qui guideront
les mesures prises à l’avenir pour renforcer
l’innovation dans leurs domaines de com-
pétence respectifs et ils ont convenu de se
rencontrer de nouveau l’an prochain afin
d’examiner les progrès enregistrés.

Le Conference Board du Canada a publié
trois rapports annuels sur la performance

du Canada en matière d’innovation. Ces
rapports concluent que la performance
du pays est faible et que cela nuit à la
productivité et à la performance
économique. Le Conference Board pré-
conise une action simultanée sur le plan
national et à l’échelle des entreprises.
Beaucoup appuient cet appel à l’action.
Autrement dit, le Canada doit renforcer
son engagement à l’égard de l’innova-
tion et les entreprises doivent améliorer
leurs pratiques et leurs capacités pour
stimuler l’innovation. Des associations
d’entreprises telles que Manufacturiers et
Exportateurs du Canada ont compris
qu’il est nécessaire d’utiliser les
meilleures pratiques commerciales dans
la gestion du changement et de faire de
l’innovation une priorité dans tous les
aspects des activités des entreprises.        

Les universités et les hôpitaux de
recherche s’efforcent de plus en plus de
trouver des partenaires dans le secteur
privé afin de commercialiser les décou-
vertes issues de leurs travaux de
recherche. Entre-temps, les établisse-
ments techniques et les collèges répon-
dent de plus en plus aux besoins du
secteur privé en ce qui concerne la mise
au point des produits et l’exploitation
des marchés. Les établissements d’en-
seignement ont un rôle essentiel à jouer
dans l’amélioration de la performance du
Canada sur le plan de l’innovation. Ils
ont reconnu qu’ils doivent eux aussi con-
tinuer de tendre vers l’excellence et de
relever le défi de l’innovation.

Cette convergence d’opinion offre aux
principaux partenaires une occasion
unique de travailler de concert pour
améliorer la performance du Canada sur le
plan de l’innovation. Le consensus interna-
tional grandit également en ce qui con-
cerne l’importance de l’innovation pour le
bien-être économique et social des pays
(voir l’annexe B). Le Canada a donc toutes
les raisons de vouloir se classer parmi les
économies les plus novatrices du monde.

Principes d’action

Les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux
entendent contribuer à faire du Canada un des pays les plus
novateurs du monde. Les ministres reconnaissent que cela
demandera un effort soutenu de la part de tous les acteurs
et que les diverses régions du pays auront besoin de poli-
tiques différentes pour atteindre cet objectif. Les principes
suivants aideront les gouvernements à mettre en place un
cadre de référence pour faire passer le Canada du 14e au 
5e rang pour ce qui est de l’intensité de la recherche dans
les pays industrialisés. Les gouvernements s’efforceront : 
• de créer un climat d’affaires compétitif, propice à l’inno-

vation industrielle;
• de faire du système de recherche et d’innovation univer-

sitaire canadien un des meilleurs du monde; 
• de surveiller le système d’innovation dans son ensemble, de

rendre compte de son état, d’adapter leurs politiques de
manière à remédier à toute insuffisance et d’encourager
tous les éléments de ce système à travailler de concert.
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UN CONSENSUS NAISSANT SUR L’IMPORTANCE DE L’INNOVATION

Les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux sont d’accord pour faire du

Canada un des pays les plus novateurs du monde […] Les ministres reconnaissent que

les mesures pouvant être prises par les gouvernements ne suffiront pas à elles seules à

atteindre cet objectif primordial et ils demandent à tous les acteurs du système de

l’innovation de jouer leur rôle.

— Principes d’action, Réunion des ministres fédéral, provinciaux et territoriaux
responsables des sciences et de la technologie, Québec, 20-21 septembre 2001

Il est temps que le Canada adopte une véritable culture de possibilités et d’innovation

qui permettra aux Canadiens de mieux vivre personnellement et d’offrir une vie

meilleure à leurs familles et à leurs collectivités.

— Conseil canadien des chefs d’entreprise, Risk and Reward, Creating a Canadian
Culture of Innovation, 5 avril 2000

Compte tenu des réalités du marché d’aujourd’hui, c’est-à-dire de la concurrence

internationale sans merci, de l’évolution rapide des développements technologiques, de

la libre circulation de l’information, des investissements et des connaissances, les

entreprises doivent plus que jamais renforcer leur capacité concurrentielle en misant sur

la productivité et l’innovation.

— Manufacturiers et Exportateurs du Canada, L’écart d’excellence enregistré par le
Canada — Mesurer le rendement de l’industrie canadienne à celui des pays du G7,
1er août 2001

Les Canadiens doivent innover davantage. Il est essentiel d’améliorer notre capacité

d’innovation pour accroître la productivité et créer des richesses. Les entreprises

novatrices sont plus rentables, créent plus d’emplois et s’en sortent mieux sur les marchés

mondiaux.

— Conference Board du Canada, Rendement et potentiel, 2001-2002, 2001

Mais le secteur privé, y compris mon secteur et ma propre société, doit faire partie de la

solution. Nous devons encourager l’innovation pour alimenter la croissance nécessaire

pour réaliser notre objectif de niveau de vie.

— A. Charles Baillie, président-directeur général, Groupe financier Banque TD,
discours au Canadian Club, Toronto, 26 février 2001



S E C T I O N  3

Dans les économies novatrices, une
action concertée de tous les ordres de
gouvernement et du secteur privé est la
norme. Au Canada, les gouvernements
fédéral, provinciaux et territoriaux ont
tous fait de l’innovation une priorité.  

La performance de toutes les régions du
Canada en matière d’innovation s’est
sensiblement améliorée depuis le début
des années 19905. Toutes les provinces
ont réduit les obstacles intérieurs au
commerce et ont augmenté leurs
échanges commerciaux avec le reste du
monde. L’Ontario se classait en tête, les
échanges de biens et de services (impor-
tations plus exportations) représentant
90 p. 100 de son économie. Le Canada
atlantique a enregistré la plus grande
progression dans les inscriptions aux
programmes d’études postsecondaires
en sciences et en génie. Les Prairies ont
affiché la plus forte croissance de l’in-
vestissement dans les nouvelles tech-
nologies — machines, équipement et
technologies de pointe. Le Québec occu-
pait le premier rang pour ce qui est d’at-
tirer plus d’investissements du secteur
privé dans la R-D par rapport à la taille
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de son économie. La Colombie-
Britannique avait les taux les plus élevés
de participation des adultes aux pro-
grammes d’éducation et de formation et
le plus fort pourcentage d’utilisation
d’ordinateurs par les ménages. Toutes les
régions augmentent leur part de main-
d’œuvre hautement qualifiée en pour-
centage de la population active. Tous les
gouvernements ont sensiblement
amélioré leur situation financière, et
beaucoup ont éliminé leur déficit et
affichent maintenant des excédents. La
réussite du passage du Canada à une
économie du savoir dépend, en défini-
tive, des progrès réalisés dans les
différentes régions du pays.  

Le gouvernement du Canada a égale-
ment fait de l’innovation une priorité.
Tôt dans son premier mandat, il a
reconnu que, pour améliorer la perfor-
mance du Canada sur le plan de l’inno-
vation, il fallait agir sur plusieurs fronts.

APPUI DU GOUVERNEMENT
À L’INNOVATION 

DE 1995 À 2001

5. Industrie Canada, Les
régions du Canada et
l’économie du savoir,
2000.
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MILIEU DE L’INNOVATION

Le gouvernement du Canada a com-
mencé par se concentrer sur l’améliora-
tion de la situation afin de favoriser
l’innovation en éliminant les effets de
dissuasion de certaines politiques. Il a
supprimé la plupart des subventions et
autres interventions directes sur le
marché parce que c’est la concurrence,
et pas le protectionnisme, qui engendre
l’innovation. Il a continué de libéraliser le
commerce national et international afin
d’ouvrir des marchés aux Canadiens
dans tout le pays et dans le monde
entier. Le premier ministre et ses homo-
logues des provinces ont dirigé des
tournées d’Équipe Canada afin de pro-
mouvoir le commerce des biens et des

services canadiens et, plus récemment,
afin d’attirer des investissements au
Canada. Les programmes sectoriels et
de développement régional ont été
réorientés de manière à aider le secteur
privé à passer à l’économie du savoir.  

Remettre de l’ordre dans les finances
publiques figurait aussi parmi les grandes
priorités. Le gouvernement du Canada a
éliminé le déficit et il rembourse main-
tenant la dette publique. La dette
fédérale équivalait à 52 p. 100 du PIB en
2000-2001, et elle devrait être ramenée
à 47 p. 100 d’ici 2003-2004. Ces progrès
sont impressionnants, étant donné qu’en
1995-1996, la dette publique représen-
tait 71 p. 100 du PIB. 

Une dette publique allégée libère des
ressources qui peuvent être consacrées à
des priorités sociales des Canadiens telles
que les soins de santé et l’éducation. Ces
investissements sont importants en eux-
mêmes. Ils aident également le Canada à
attirer les personnes hautement quali-
fiées qui sont les moteurs de l’innovation
parce que les gens veulent vivre dans des
collectivités propres et sans danger et
bénéficier de services de qualité. De plus,
une population instruite et en bonne
santé attire l’investissement. Le gou-
vernement du Canada entend créer un
« cercle vertueux » où une bonne poli-
tique économique crée les richesses
nécessaires pour répondre aux priorités
sociales, ce qui alimente encore l’innova-
tion et la croissance économique.    

Le taux d’inflation étant faible et stable,
les taux d’intérêt le sont eux aussi. Les
impôts diminuent, ce qui soulage les
entreprises et les ménages canadiens.
Fait remarquable, l’impôt sur le revenu
des particuliers et l’impôt sur les béné-
fices des sociétés, y compris l’impôt sur
les gains en capital, baisseront de
100 milliards de dollars en cinq ans.
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Recherche nordique 

Le Mining Environment Research Group du Yukon comprend
des organismes gouvernementaux, des sociétés minières,
des Premières nations du Yukon et des organismes non gou-
vernementaux. Il encourage la recherche sur des questions
relatives à l’exploitation minière et à l’environnement. Le
Nunavut Research Institute, qui fait partie du Nunavut
Arctic College, met l’accent sur les connaissances tradition-
nelles, les sciences, la recherche et la technologie. Dans les
Territoires du Nord-Ouest, le Aurora Research Institute, qui
a son siège à Inuvik, s’efforce d’améliorer la qualité de vie
dans ces territoires en appliquant des connaissances scien-
tifiques, technologiques et autochtones à la résolution de
problèmes du Nord et au progrès économique et social.

Infrastructure du savoir
Le Research Trust Fund de la Nouvelle-Écosse, le Knowledge
Development Fund de la Colombie-Britannique, le Fonds des
innovations du Manitoba et l’Innovation and Science Fund
de la Saskatchewan investissent dans l’infrastructure afin
que leurs chercheurs aient accès à des installations et à
du matériel qui leur permettront de mener des recherches
scientifiques de pointe.



Cette combinaison de faibles taux d’in-
térêt et de réductions d’impôt donne à
l’économie un coup de pouce qui
atténuera les effets du ralentissement
actuel et accélérera le retour à une crois-
sance vigoureuse. 

Le gouvernement du Canada tient égale-
ment à ce que les politiques d’inten-
dance protègent l’intérêt public dans
notre monde toujours plus complexe et
en constante mutation. De nouvelles
politiques de marché, comme la
Stratégie sur le commerce électronique,
qui encourage un développement écono-
mique respectueux de la vie privée des
consommateurs et tient compte d’autres
préoccupations, ont été mises en place
(voir la section 7). Le gouvernement a
également engagé des ressources pour
améliorer la réglementation de la
biotechnologie, domaine qui recèle
d’immenses promesses et possibilités
pour les Canadiens, à condition d’en
prévoir et d’en gérer les risques.

PERFORMANCE SUR LE PLAN

DU SAVOIR

Après avoir amélioré les facteurs
économiques, le gouvernement a pu
passer à d’autres priorités. Le savoir étant
essentiel pour créer des possibilités
économiques et améliorer la qualité de
vie, le gouvernement a lancé plusieurs
initiatives complémentaires qui visaient :

• à permettre aux universités d’attirer les
meilleurs chercheurs du monde;

• à mettre en place l’infrastructure
nécessaire pour relier entre eux
chercheurs, entrepreneurs et investis-
seurs, ce qui est indispensable pour
passer des idées à l’action;

• à faire en sorte que les meilleures idées
deviennent des biens et des services
offerts sur le marché.     

Les dépenses du gouvernement en
sciences et en technologie sont estimées
à 7,4 milliards de dollars en 2001-2002,
soit une augmentation de 25 p. 100 par
rapport au maximum atteint auparavant.
Il est à noter que le gouvernement
investit davantage dans les trois conseils
subventionnaires, afin d’appuyer la
recherche dans les universités et les hôpi-
taux du Canada. Dans le cadre de cet
effort global, les Instituts de recherche
en santé du Canada ont été lancés en
2000. À cet égard, le gouvernement a
réuni pour la première fois plusieurs dis-
ciplines afin de répondre aux préoccupa-
tions prioritaires des Canadiens en
matière de santé.  Les budgets combinés
des conseils subventionnaires, qui
s’élèvent à plus de 1,1 milliard de dollars
par an, n’ont jamais été aussi élevés, et le
budget fédéral de 2001 prévoit une
enveloppe supplémentaire de 121 millions
de dollars. Le budget a également
annoncé une contribution de 25 millions
de dollars sur cinq ans pour soutenir
l’Institut canadien de recherches avancées,
société sans but lucratif qui finance la
recherche scientifique à long terme. 
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S’il est un facteur que nos politiques des dernières années ont en

commun, c’est la reconnaissance du fait que le dynamisme de notre

économie et notre qualité de vie dépendent tous deux de

l’innovation. Le budget de 2000 et l’Énoncé d’octobre ont fait

fond sur cet impératif par des investissements importants et à long

terme dans l’infrastructure du savoir de notre pays, c’est-à-dire nos

universités et nos instituts de recherche.

L’honorable Paul Martin, Mise à jour économique, 
ministère des Finances, 17 mai 2001.



Le milieu universitaire s’est réjoui à
l’annonce, dans le budget fédéral de
2001, d’un investissement ponctuel de
200 millions de dollars destiné à aider les
universités et les hôpitaux de recherche à
couvrir leurs frais d’administration,
d’entretien et de commercialisation ainsi
que d’autres coûts indirects associés à
la recherche subventionnée par le
gouvernement fédéral.  

Le gouvernement a également lancé
Génome Canada, organisme sans but
lucratif qui fera du Canada un chef de file
mondial dans la recherche génomique.
Cinq nouveaux centres de recherche
génomique réunissent des chercheurs
qui viennent d’universités, d’hôpitaux de
recherche, de laboratoires gouverne-
mentaux et d’entreprises privées. Ce
domaine peut aider à améliorer la santé
des Canadiens de manières inimagi-
nables il y a quelques années à peine. Le
budget de 2001 comprend une contri-
bution supplémentaire de 10 millions de
dollars à la BC Cancer Foundation, afin
de soutenir la recherche en cours dans le
Genome Sequence Centre.

Afin de compléter les investissements
dans la recherche, le gouvernement a
créé la Fondation canadienne pour l’in-
novation (FCI) pour permettre aux uni-
versités de renouveler leur infrastructure
de recherche, autrement dit leur matériel
de laboratoire, leurs installations et leurs
réseaux. D’ici 2005, la FCI aura engagé
des capitaux de plus de 5,5 milliards de
dollars, y compris les fonds investis par
ses partenaires.  
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Initiatives provinciales complémentaires

La Heritage Foundation for Medical Research de l’Alberta
appuie la recherche biomédicale et médicale dans les uni-
versités, les établissements affiliés et d’autres établisse-
ments médicaux et technologiques de la province. Le
Québec a trois conseils subventionnaires pour la R-D, qui
financent la recherche en santé, en sciences naturelles et en
sciences humaines. 

Sables bitumineux

On ne trouve de sables bitumineux, ressource de tout pre-
mier ordre, qu’au Canada. Nous continuons d’améliorer la
technologie afin de mettre au point des moyens sûrs et
viables sur le plan environnemental de récupérer le pétrole
et de créer par là-même des dizaines de milliers d’emplois
en exploitant les sables bitumineux. En collaboration avec
les gouvernements, le monde universitaire et l’industrie, des
chercheurs ont contribué à réduire les obstacles
économiques et environnementaux à l’exploitation de cette
importante ressource. Bénéficiant de nouveaux investisse-
ments de 51 milliards de dollars, les sables bitumineux
constitueront la plus grande mise en valeur d’une richesse
naturelle au Canada ces dix prochaines années.

Une collaboration qui a vraiment décollé 

Grâce à un professeur de génie mécanique à l’Université de la
Colombie-Britannique, la productivité s’envole littéralement
dans une entreprise canadienne, chef de file mondial dans la
conception, la fabrication et l’entretien de moteurs d’avion,
de turbines à gaz et de systèmes de propulsion spatiale. En
effet, le professeur a aidé l’entreprise à économiser des mil-
lions de dollars dans la fabrication de composants de tur-
boréacteur. Il a mis au point un logiciel de contrôle adaptatif
afin d’optimiser l’usinage. Le système a ainsi permis à l’en-
treprise de réduire les déchets et les arrêts, ce qui a entraîné
une amélioration de la productivité de 50 p. 100. La tech-
nologie intéresse maintenant des fabricants du monde entier.
Le professeur et l’entreprise ont bénéficié, pour leur recherche
concertée, de subventions du Conseil de recherches en
sciences naturelles et en génie du Canada.



Dans le cadre de l’initiative Un Canada
branché, le gouvernement a appuyé la
mise au point de CA*net 3 afin que les
chercheurs canadiens puissent partager
des données, travailler en collaboration
et former des réseaux avec d’autres
partenaires, au Canada comme à
l’étranger. Comme il a été annoncé dans
le budget de 2001, le gouvernement
fournira 110 millions de dollars pour
financer la construction de CA*net 4,
nouvelle génération d’architecture de
réseau Internet à large bande qui reliera
entre eux, par l’entremise de réseaux
provinciaux, tous les établissements de
recherche, y compris de nombreux col-
lèges communautaires. Pour bien
innover aujourd’hui, il faut que les
chercheurs aient accès à quantité d’in-
formations et qu’ils puissent les partager
rapidement et sans problème. CA*net 4
accélérera les applications de réseau de

la prochaine génération en facilitant la
recherche médicale et génétique et la
recherche environnementale, et en per-
mettant des simulations complexes. Les
investissements consentis dans CA*net 4
aideront également à faire connaître le
Canada comme un chef de file interna-
tional dans la technologie des réseaux.    

Le gouvernement du Canada encourage
également la recherche et, donc, la mise
au point d’innovations qui revêtent une
importance stratégique pour le pays.
Partenariat technologique Canada a été
créé afin de partager avec le secteur
privé les risques inhérents à la mise au
point de technologies stratégiques qui
constituent des premières mondiales et
ce, dans des domaines prioritaires, à
savoir les technologies habilitantes,
l’environnement et l’aérospatiale. 
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Le développement durable fait partie
intégrante des objectifs de l’innovation.
Le gouvernement a créé le Fonds d’ap-
pui technologique au développement
durable et le Fonds d’action pour le
changement climatique afin de trouver
des solutions au réchauffement de la
planète et à d’autres problèmes environ-
nementaux. Ces fonds appuient des
recherches conduisant à la mise au point
de nouvelles technologies qui aideront à
améliorer la qualité de l’air, de l’eau et
des sols au Canada. Le gouvernement a
aussi lancé la Fondation canadienne
pour les sciences du climat et de l’atmo-
sphère afin de favoriser la recherche
scientifique sur le système climatique, et
des indicateurs environnementaux sont
élaborés afin de suivre l’évolution de
l’état de l’environnement. De plus, le
gouvernement a appuyé des initiatives
sectorielles complémentaires, dont le
Programme de recherche et de

développement énergétiques, qui con-
tribue à assurer l’avenir énergétique
durable du Canada, et les Mesures d’ac-
tion précoce en matière de technologie
qui appuient des projets technologiques
visant à réduire les émissions de gaz à
effet de serre.  

Le gouvernement entend rapprocher
chercheurs universitaires et entreprises
afin que les meilleures idées puissent être
commercialisées. Le programme des
Réseaux de centres d’excellence, qui
appuie la recherche concertée dans des
domaines prioritaires, est devenu perma-
nent. Ces réseaux relient entre eux des
chercheurs de diverses disciplines travail-
lant dans des établissements d’enseigne-
ment, au gouvernement et dans le
secteur privé et ce, dans tout le pays.
C’est souvent à la croisée de leurs
domaines que se dessinent les innova-
tions les plus importantes. Ce pro-
gramme intéresse le monde entier.

Le gouvernement entend également faire
en sorte d’avoir accès à la R-D dont il a
besoin pour prendre des décisions judi-
cieuses en matière d’intendance tout en
stimulant le développement économique.
Dans le budget fédéral de 1999, 65 mil-
lions de dollars étaient affectés à la mo-
dernisation et au renforcement du
système fédéral d’assurance de la
salubrité des aliments, 42 millions de dol-
lars allaient à l’amélioration de la gestion
et du contrôle des substances toxiques
dans l’environnement, les aliments et
l’eau potable, 55 millions de dollars sur
trois ans devaient servir à financer la
recherche biotechnologique dans les
ministères et organismes fédéraux, et
60 millions de dollars sur cinq ans étaient
alloués à l’initiative GéoConnexions, 
qui facilite l’accès à des données
géographiques. 
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Initiatives provinciales complémentaires

Beaucoup de provinces facilitent la commercialisation de
découvertes. Le Centre de recherche industrielle du Québec
répond aux besoins de l’industrie et contribue au transfert
de compétences et de savoir-faire au secteur manufacturier.
Le Life Sciences Industry Partnership de la Nouvelle-Écosse
facilite le repérage et l’exploitation de possibilités dans l’in-
dustrie des sciences de la vie. L’Ontario a ouvert des Centres
de commercialisation de la biotechnologie à Ottawa, à
London et à Toronto. À l’Île-du-Prince-Édouard, le centre de
technologie de l’Atlantique favorisera la création de nou-
veaux partenariats afin d’encourager des projets novateurs
de recherche appliquée et de développement.



Le Programme d’aide à la recherche
industrielle offre une assistance tech-
nique et financière aux petites et
moyennes entreprises du Canada afin de
les aider à mettre au point et à adopter
de nouvelles technologies. Parallèle-
ment, le rôle de la Banque de déve-
loppement du Canada a été réorienté de
manière qu’elle finance les nouveaux
besoins d’entreprises du savoir. Non
seulement la Banque offre des services
financiers, mais en plus, elle a constitué
un réseau de mentorat afin d’aider les
entreprises à acquérir ou à améliorer des
compétences essentielles à la continuité
de leur succès.

S’assurer que toutes les régions et toutes
les collectivités du Canada sont capables
de passer à une économie du savoir est
une autre grande priorité. Le gouverne-
ment du Canada a créé le Fonds d’inno-
vation de l’Atlantique afin de renforcer les
capacités des provinces de l’Atlantique
de créer, d’adopter et de commercialiser
des connaissances. Le Fonds appuiera des
partenariats et des alliances entre des
entreprises, des universités, des établisse-
ments de recherche et d’autres organisa-
tions dans le Canada atlantique. 

Avec des établissements de recherche,
des centres et des programmes de
recherche dans toutes les régions du
pays, le Conseil national de recherches
du Canada (CNRC) contribue beaucoup
à la formation de filières de recherche et
aux activités de commercialisation. Le
budget de 2001 prévoit une enveloppe
supplémentaire de 110 millions de dol-
lars sur trois ans afin d’aider le CNRC à
élargir son initiative relative à l’innovation
au-delà du Canada atlantique.  

LES COMPÉTENCES

En 1998, le gouvernement du Canada 
a élargi sa stratégie afin d’encourager
la formation de personnes hautement
qualifiées.  

Le programme des chaires de recherche
du Canada a été lancé pour aider les uni-
versités canadiennes et les hôpitaux de
recherche à attirer et à retenir des univer-
sitaires très talentueux du monde entier.
Le budget de 2000 prévoyait 900 mil-
lions de dollars sur cinq ans pour créer
2 000 nouvelles chaires de recherche.
Grâce à ce programme, le gouvernement
du Canada a beaucoup aidé les univer-
sités et les hôpitaux affiliés canadiens à
réaliser leur plein potentiel sur le plan de
la recherche. Ils ont maintenant les
ressources nécessaires pour attirer et
retenir les plus grands talents, qui ont
accès au financement et à l’infrastructure
leur permettant de mener des travaux
d’avant-garde.

Le gouvernement du Canada a lancé les
Bourses d’études canadiennes du millé-
naire afin que plus de Canadiens puissent
faire des études postsecondaires, les
Subventions canadiennes pour études afin
d’aider les étudiants ayant des personnes à
charge ou une incapacité, et la Subvention
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Collectivité ingénieuse

En partenariat avec les gouvernements et le secteur privé, la
Première nation Keewaytinook Okimakanak de l’Ontario a
mis en place un service d’information et de technologie qui
s’appuie sur un réseau à large bande à haute vitesse. Ce
réseau rapporte des avantages économiques et sociaux à
sept collectivités. Il offre un nouveau réseau téléphonique
avec des produits de télécommunications courants, comme
le courrier électronique, des services Internet et des vidéo-
conférences. Plus important encore, ce réseau permet de
suivre des cours à distance, de bénéficier de la télémédecine
et de faire de la production multimédia.



canadienne pour l’épargne-études qui
permet aux parents d’épargner pour les
études de leurs enfants. Des mesures
fiscales visant à aider les Canadiens à
financer leurs besoins en matière d’éduca-
tion ont également été prises.

Les compétences relatives à Internet et à
l’informatique sont tout aussi essentielles
pour réussir dans l’économie du savoir
que le simple fait de savoir lire et écrire.
Pour profiter des nombreux avantages
socioéconomiques potentiels de l’inno-
vation, il est primordial que tous les
Canadiens et les entreprises aient accès à
Internet et aux compétences nécessaires
pour l’utiliser. Par conséquent, un des

volets de l’initiative Un Canada branché
vise à améliorer l’accès des collectivités
autochtones et rurales ainsi que des per-
sonnes handicapées aux avantages
socioéconomiques qui découlent
d’Internet. 

Le Canada est maintenant reconnu
comme étant un chef de file mondial en
matière de connectivité grâce à des pro-
grammes tels que Rescol, le Programme
d’accès communautaire et les Collec-
tivités ingénieuses. Cependant, le rythme
des changements s’accélère encore et le
Canada doit continuer de développer et
de renforcer son infrastructure de l’infor-
mation. Comme l’annonçait le discours
du Trône de 2001, le gouvernement tra-
vaillera donc en collaboration avec
l’industrie canadienne, les provinces et
les territoires, les collectivités et le public
afin de trouver des solutions pour que le
secteur privé élargisse la couverture
Internet à large bande au Canada,
notamment dans les régions rurales
et éloignées. 

UN BON COMMENCEMENT

Le gouvernement du Canada est con-
vaincu d’avoir choisi la bonne méthode
pour améliorer la performance du
Canada sur le plan de l’innovation. Des
fondations solides ont été jetées en se
concentrant systématiquement sur tous
les éléments de l’innovation. De plus, les
investissements consentis dans un
domaine du système d’innovation en
renforcent souvent un autre. Il faudra
cependant du temps pour que ces
investissements rapportent, mais le gou-
vernement est convaincu qu’ils
porteront leurs fruits. Toutefois, l’innova-
tion est une course sans cesse recom-
mencée, car d’autres pays continuent
d’investir dans leur capacité d’innover.
Le gouvernement du Canada fera sa part
en continuant d’investir dans des
domaines prioritaires.
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S E C T I O N  4

Pour relever les défis et devenir un chef

de file en innovation, le Canada doit

adopter un plan collectif, coordonné et

dynamique. Le gouvernement du

Canada travaillera en collaboration avec

les provinces et les territoires, les entre-

prises et les universités, entre autres, afin

d’élaborer une stratégie nationale de

l’innovation pour le XXIe siècle. Comme

l’annonçait le discours du Trône de

2001, l’objectif global devrait être de

faire en sorte que le Canada soit reconnu

comme étant l’un des pays les plus nova-

teurs du monde.   

Des buts clairs, partagés et à long terme

(par ex., en ce qui concerne la performance

en R-D, l’intendance et le perfection-

nement des compétences) doivent occu-

per une place essentielle dans la stratégie.

Le gouvernement du Canada entend

aussi élaborer une stratégie de l’inno-

vation qui débouchera sur des résultats

quantifiables. En surveillant les résultats

obtenus et en rendant compte de ceux-

ci, il sera possible de suivre la perform-

ance, d’apporter des corrections

ponctuelles et d’améliorer la reddition

de comptes.  
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UNE STRATÉGIE
D’INNOVATION POUR 

LE XXI e SIÈCLE
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Afin de lancer l’élaboration d’une

stratégie nationale de l’innovation, le

reste du présent document explique

dans plus de détails le défi que le Canada

doit relever en matière d’innovation. Il

propose également des objectifs, des

cibles ainsi que des priorités fédérales

dans les trois grands domaines suivants.  



33
A T T E I N D R E  L ’ E X C E L L E N C E

Le défi de la 

performance sur le 

plan du savoir 

Le défi sur le plan 

des compétences

Le défi du milieu 

de l’innovation 

Créer et utiliser des connaissances de façon

stratégique au profit des Canadiens : encou-

rager la création, l’adoption et la commer-

cialisation des connaissances.

Élargir le bassin de personnes hautement

qualifiées : continuer à alimenter le bassin de

personnes capables de créer et d’utiliser des

connaissances.

S’efforcer d’améliorer le milieu de l’innova-

tion : créer un climat de confiance où l’in-

térêt général est protégé et où les politiques

du marché poussent à innover.
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S E C T I O N  5

Pour devenir un des pays les plus nova-
teurs du monde, le Canada doit gérer le
savoir comme un bien stratégique
national. Nous devons pouvoir trans-
former nos meilleures idées en de nou-
velles possibilités pour les marchés
mondiaux.  Dans une économie mon-
diale où le Canada contribue de façon
importante, quoique modeste, au bassin
de connaissances total, nous devons aussi
pouvoir utiliser le savoir et la technologie
mis au point dans le monde.  

Beaucoup d’entreprises canadiennes
mettent au point et commercialisent
avec succès sur les marchés mondiaux
des produits et des services nouveaux ou
sensiblement améliorés. Beaucoup
d’autres adoptent des innovations, qu’il
s’agisse de nouvelles technologies ou de
pratiques commerciales améliorées, qui
représentent le nec plus ultra sur les
marchés internationaux. Le Canada doit
célébrer ses réussites, pour créer une cul-
ture qui accorde de la valeur à l’innova-
tion et qui appuie les innovateurs. 
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Les investissements canadiens dans les
machines et l’équipement, en pourcen-
tage du PIB, sont maintenant parmi les
plus élevés de l’OCDE. Les gouverne-
ments rivalisent de mesures pour attirer
des investissements dans la R-D, et le
Canada offre des mesures d’incitation fis-
cales à la R-D parmi les plus favorables
de l’OCDE. Le secteur privé augmente
ses investissements dans la R-D plus rapi-
dement que tout autre pays du G-7, et le
nombre de personnes affectées à la R-D
au Canada a augmenté plus vite que
nulle part ailleurs dans le G-7 au cours
des 20 dernières années. Les entreprises
canadiennes embauchent de plus en
plus de ces travailleurs, ce qui démontre
une volonté croissante d’innover. Le
secteur canadien du matériel de commu-
nication et celui des services font beau-
coup de R-D, comparé aux mêmes
secteurs dans les autres pays de l’OCDE.
L’intensité  de la R-D au Canada et le

LE DÉFI DE LA
PERFORMANCE SUR 

LE PLAN DU SAVOIR



nombre de demandes de brevets
déposées à l’étranger augmentent plus
vite qu’ailleurs dans le G-7. Les entre-
prises canadiennes comptent également
plus que leurs concurrentes du G-7 sur
les universités comme sources d’innova-
tions importantes issues de la recherche.  

Le Canada a beaucoup progressé ces
dernières années, mais pas suffisamment
pour rattraper son important retard sur
d’autres pays selon divers indicateurs de
l’innovation. Le secteur privé canadien
doit faire preuve de plus de dynamisme
pour renforcer sa capacité de commer-
cialiser et d’adopter des technologies
afin de rester concurrentiel. Pour cela, il
devra investir plus dans la R-D, former
plus d’alliances stratégiques et avoir plus
facilement accès au capital-risque.  
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En 1991, le Canada a choisi la voie familière et confortable de

l’imitation, de l’analyse comparative et de l’amélioration opérationnelle.

En l’an 2000, le pays doit choisir l’autre voie, celle de l’innovation, et

une stratégie audacieuse [...] Les entreprises canadiennes doivent

comprendre qu’en se cantonnant au marché canadien, elles finiront par

se détruire. Elles doivent décider de se lancer sur les marchés mondiaux

et d’y livrer concurrence en proposant des produits et des procédés

uniques. Cette voie sera très inquiétante, voire effrayante parfois, mais

il est nécessaire de s’y engager pour que le Canada prospère et cesse de

perdre du terrain par rapport aux autres pays de pointe.

Roger L. Martin et Michael E. Porter, Canadian Competitiveness;
Nine Years after the Crossroads, Toronto, Rotman School of
Business, janvier 2000.
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6. C. Kwan, « Enquête
sur la restructuration
des entreprises au
Canada », Revue de la
Banque du Canada,
été 2000, p. 17-30.

L’INNOVATION DANS 

LE SECTEUR PRIVÉ

La commercialisation  
Tout au long des années 1990, beaucoup
d’entreprises canadiennes ont réagi à la
mondialisation en restructurant leurs
activités et en mettant l’accent sur la
réduction des coûts6. Cet ajustement a
été facilité par la dépréciation du dollar
canadien par rapport à la monnaie de
notre principal concurrent, les États-Unis.
Cependant, la compétitivité des coûts ne
suffit pas pour se positionner sur un
marché mondial où la concurrence repose
de plus en plus sur la qualité plutôt que
sur les prix. Pour réussir, les entreprises
doivent appliquer et commercialiser des
connaissances, afin d’innover et d’être les
premières à mettre en marché de
meilleurs produits et procédés.  

Beaucoup d’entreprises, petites et
grandes, considèrent l’innovation
comme la seule façon de rester dans la
course, de répondre aux nouveaux
besoins des clients, d’augmenter les
marges bénéficiaires et d’accroître la pro-
ductivité. Ces dernières années, au moins
80 p. 100 des fabricants canadiens ont
introduit avec succès sur le marché des
produits ou des procédés nouveaux ou
nettement améliorés (graphique 7).
Quelque 26 p. 100 des entreprises manu-
facturières canadiennes ont été des inno-
vateurs originaux, c’est-à-dire qu’elles
ont introduit des innovations entièrement
nouvelles au Canada ou, dans certains
cas, dans le monde. Ces innovateurs
présentent certaines caractéristiques
communes. Il s’agit généralement de
grandes entreprises du secteur de la
haute technologie, qui font de 
la R-D et protègent leur propriété
intellectuelle.
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Graphique 7   Innovation dans les entreprises manufacturières

Canada France Allemagne Irlande Espagne

Source : Mohnen et Therrien, How Innovative are Canadian Firms Compared to Some 
European Firms? A Comparative Look at Innovation Surveys, MERIT Research Memorandum, 
2001-033, Maastricht, 2001.
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De prime abord, les entreprises manu-
facturières canadiennes semblent plus
novatrices que leurs concurrentes dans
certains pays européens pour lesquels il
existe des données comparables. Mais la
valeur d’une innovation sur le marché est
ce qui compte pour une entreprise. Les
entreprises allemandes, espagnoles et
irlandaises vendent nettement mieux
leurs innovations (graphique 8). Les
entreprises canadiennes sont plus lentes
à tirer profit des retombées économiques
de leurs innovations, ce que confirme le
Conference Board du Canada.  Ainsi, on
lit dans son premier rapport annuel sur
l’innovation, véritable défi lancé au
secteur privé :  

« La plupart des grandes entreprises cana-
diennes innovent d’une manière ou d’une
autre, mais il reste encore beaucoup à
faire. Seules les deux tiers d’entre elles
innovent dans tous les domaines et envi-
ron la moitié seulement utilisent tous les
intrants clés pour innover sur le plan tech-
nologique. En outre, les grandes entre-
prises canadiennes semblent peu innover
en ce qui concerne les produits, étant
donné la réduction du cycle de vie des
produits et le nombre croissant de nou-
veaux produits et services mis sur le
marché par des concurrents. Le rapport ne
porte pas sur les PME, mais il semble que
la situation est encore pire dans leur cas. »
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Graphique 8  Part des ventes de produits nouveaux ou améliorés

France Canada Irlande AllemagneEspagne

Source : Mohnen et Therrien, How Innovative are Canadian Firms Compared to Some 
European Firms? A Comparative Look at Innovation Surveys, MERIT Research Memorandum, 
2001-033, Maastricht, 2001.
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7. Conference Board du
Canada, Investing in
Innovation: 3rd Annual
Innovation Report,
2001.

Adopter des innovations
Les entreprises canadiennes investissent
beaucoup dans les machines et
l’équipement. Ces 10 dernières années,
les investissements canadiens en la
matière sont passés, en pourcentage du
PIB, d’un des niveaux les plus bas à un
des niveaux les plus élevés des pays de
l’OCDE7. Cela est important parce que
l’adoption de nouvelles technologies
permet aux entreprises canadiennes de
devenir plus productives et plus concur-
rentielles. En outre, de nouvelles
machines et un nouvel équipement
jouent souvent un rôle clé dans des
stratégies plus générales visant à mettre
au point ou à améliorer sensiblement des
produits pour les marchés mondiaux.  

Les entreprises novatrices ne se con-
tentent pas d’adopter de nouvelles tech-
nologies, elles adoptent des technologies
d’avant-garde. Presque tous les grands
fabricants canadiens utilisent plus
de c inq technologies  de pointe
(graphique 9). Fait encore plus encou-
rageant, 24 p. 100 des directeurs d’usine
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Graphique 9  Entreprises 
manufacturières 
canadiennes utilisant 
plus de cinq 
technologies de pointe
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Source : Statistique Canada, calculs spéciaux 
pour Industrie Canada fondés sur l’Enquête sur 
les technologies de pointe dans l’industrie canadienne 
de la fabrication, 1998.
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interrogés croient utiliser des technolo-
gies plus avancées que leurs concurrents
américains, tandis que 33 p. 100 esti-
ment utiliser des technologies sem-
blables. Dans l’ensemble, cependant, il
semble que les petites entreprises cana-
diennes accusent un retard considérable
sur les entreprises de propriété étrangère
pour ce qui est de l’utilisation des tech-
nologies de pointe.  

De plus, les entreprises canadiennes de
toute taille accusent beaucoup de retard
sur leurs concurrentes américaines pour
ce qui est d’adopter les technologies et
de mettre en œuvre les pratiques com-
merciales novatrices nécessaires pour
profiter des possibilités offertes par le
marché du commerce électronique. Les
investissements canadiens dans les tech-
nologies de l’information et des commu-
nications (par employé) sont nettement
inférieurs aux investissements améri-
cains, et l’écart se creuse. Ceci limite
notamment la capacité du Canada de
réaliser des ventes sur le marché élec-
tronique (graphique 10).  

Les technologies de l’information et des
communications et Internet révolution-
nent le mode de fonctionnement des
entreprises. Leur incidence est évidente,
si l’on considère la croissance explosive
du commerce électronique inter-
entreprises dans des domaines comme
les achats, les ventes directes, la gestion
des stocks, le marketing et la mise au
point des produits. De plus en plus, les
clients, les partenaires, les fournisseurs et
les employés d’une entreprise commu-
niquent entre eux par Internet et
échangent en temps réel des connais-
sances et des renseignements d’une
importance primordiale. Des décisions et
des processus qui demandaient aupara-
vant des jours ne prennent que quelques
secondes, ce qui entraîne pour toute
l’organisation et pour ses partenaires de
nouveaux gains en efficacité et en pro-
ductivité et plus d’innovations. Les entre-
prises qui ne tirent pas pleinement
avantage de ces nouvelles technologies
importantes subiront de graves con-
séquences sur le plan de la concurrence.
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Graphique 10 Ventes par commerce électronique 
en pourcentage de l’ensemble des ventes, 2000
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Source : IDC Canada pour la Table ronde sur les possibilités d’affaires électroniques 
canadiennes, Comparaison Canada/É.-U., juin 2001.
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8.  OCDE, Principaux indi-
cateurs de la science et
de la technologie, 
2001 : 2.

9. OCDE, Tableau de bord
de l’OCDE de la science,
de la technologie et de
l’industrie, 2001, et
OCDE, Perspectives
de l’OCDE de la science,
de la technologie et de
l’industrie, 2000.

10. OCDE, Principaux indi-
cateurs de la science
et de la technologie,
2001 : 2.

FACTEURS QUI INFLUENT SUR

L’APPLICATION COMMERCIALE

DU SAVOIR

Trois facteurs influent considérablement
sur la capacité d’innovation du secteur
privé, à savoir la R-D, les alliances
stratégiques et l’accès au capital-risque.

La recherche-développement 

Secteur privé
Le secteur privé réalise 57 p. 100 environ
de la R-D canadienne8. Beaucoup
d’entreprises partout au Canada font de
la R-D, et elles bénéficient de crédits
d’impôt à la R-D parmi les plus généreux
du monde. Le secteur privé a augmenté
ses investissements dans la R-D à un
rythme plus rapide que les entreprises de
tout autre pays du G-7. La proportion de
travailleurs de la R-D employés dans
l’industrie a elle aussi sensiblement aug-
menté au Canada.  

Le secteur des services figure parmi les
secteurs canadiens qui font beaucoup de
R-D. En fait, le Canada lui doit 28 p. 100
environ de l’activité de R-D de toutes les
entreprises, soit nettement plus que la
moyenne de l’OCDE, qui est de
17 p. 100. L’industrie canadienne du
matériel de communication constitue un
autre point fort. Elle investit davantage
dans la R-D, en proportion de sa valeur
ajoutée, que ses concurrents des princi-
paux pays membres de l’OCDE9.

Cependant, le secteur privé canadien
continue d’accuser un retard sur ses con-
currents des autres grands pays de
l’OCDE sur le plan de la R-D. Le Canada
se classe au 13e rang pour ce qui est des
dépenses des entreprises exprimées en
pourcentage du PIB, ce qui est nette-
ment inférieur aux niveaux concurren-
tiels à l’échelle internationale10. Dans
une certaine mesure, cela reflète la

présence, dans le secteur manufacturier
canadien, de plus d’entreprises sous
contrôle étranger (qui ont tendance à
dépenser plus dans la R-D dans leur pro-
pre pays) et de moins d’entreprises de
haute technologie (qui tendent à
dépenser plus dans la R-D), ainsi que la
prédominance des PME (qui ont moins
de ressources à consacrer à la R-D)11. 

En outre, les dépenses en R-D du secteur
privé au Canada sont très concentrées.
En effet, quatre entreprises représentent
à elles seules 30 p. 100 des dépenses que
le secteur privé consacre à la recherche12

et un seul secteur, celui des technologies
de l’information et des communications,
en représente 44 p. 10013. 
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La soie d’araignée

Une entreprise canadienne a produit la soie d’araignée arti-
ficielle la plus réaliste existant à ce jour. La fibre, qui est
extraite d’un lait de chèvre génétiquement modifié avec des
gènes d’araignée, est assez résistante pour protéger un
vaisseau spatial des débris qui flottent dans l’espace et
assez fine pour être utilisée en médecine pour les sutures.

Nutrition marine 

Une entreprise canadienne de nutrition marine située en
Nouvelle-Écosse est un chef de file mondial dans la
recherche et la production de produits marins nutritifs et de
santé naturels (suppléments diététiques et neutraceu-
tiques). L’entreprise, qui emploie plus de 30 chercheurs,
exploite le plus grand établissement privé de recherche sur
les produits marins naturels d’Amérique du Nord. Elle a
également découvert et mis au point les éléments nutritifs
efficaces, stables et assimilables qui sont essentiels aux cel-
lules humaines saines et réduisent le risque de troubles
cérébraux. Tous ces produits de grande qualité respectent
les normes relatives aux bonnes pratiques de fabrication.

11. Jianmin Tang et
Someshwar Rao,
Propension à la R-D et
productivité dans les
entreprises sous con-
trôle étranger au
Canada, Industrie
Canada, Document
de travail no 33, 
mars 2001, et
Conference Board du
Canada, Building the
Future: 1st Annual
Innovation Report,
1999. 

12. Industrie Canada,
Estimations fondées
sur des données
non publiées de
Statistique Canada
(88-202-XIB), 2000.

13. OCDE, Tableau de
bord de l’OCDE de
la science, de la
technologie et de
l’industrie, 2001.



Dans l’économie mondiale du savoir, les
entreprises qui investissent beaucoup
dans la R-D ont plus de chances de
prospérer. Elles sont mieux à même de
soutenir la concurrence d’autres entre-
prises sur les marchés mondiaux en
offrant à leurs clients des produits et des
services nouveaux ou sensiblement
améliorés. Celles qui continuent d’offrir
les mêmes biens et services sont obli-
gées, dans une large mesure, de livrer
une concurrence sur les coûts et elles
doivent affronter de plus en plus de con-
currents internationaux dont les coûts de
revient sont plus faibles. La R-D devrait
être considérée comme un investisse-
ment dans l’avenir de l’entreprise plutôt
que comme un coût inévitable en
affaires. 

Universités
Les universités effectuent 31 p. 100 de la
R-D canadienne14, ce qui est beaucoup,
comparé à ce qui se passe dans
d’autres pays.  

Les universités sont donc des acteurs clés
du système d’innovation au Canada.
Elles forment une main-d’œuvre haute-
ment qualifiée et font des recherches qui
alimenteront la compétitivité du Canada
à long terme. Elles collaborent avec les
entreprises canadiennes afin de mettre
au point de nouvelles technologies et
elles représentent une source importante
de nouvelles entreprises dérivées.  

Les universités contribuent nettement à
stimuler l’innovation dans tous les pays,
mais leurs liens avec le secteur privé en font
des acteurs particulièrement importants au
Canada. En effet, les entreprises cana-
diennes confient à des universités le soin de
faire plus de 6 p. 100 de leur R-D, soit plus
que leurs concurrents des autres pays du
G-7 (graphique 11). Ces relations solides

41

Graphique 11 Part de la R-D universitaire financée 
par l’industrie, 2000*
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Source : OCDE, Statistiques de base de la science et de la technologie, 2000.
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entre les entreprises et les universités cana-
diennes montrent que le secteur privé a
besoin d’accéder aux connaissances scien-
tifiques qui lui font défaut pour rester con-
currentiel et que les universités souhaitent
diffuser leur savoir d’une manière qui sera
bénéfique aux Canadiens sur les plans
économique et social. 

La plupart des pays pensent que leur
potentiel en matière d’innovation est
renforcé s’ils financent de façon
soutenue la recherche universitaire, et le
Canada ne fait pas exception à la règle.
Le gouvernement du Canada investit
beaucoup dans la recherche universitaire
depuis quelques années et il entend
aider les universités à développer leur
plein potentiel.                 

La recherche universitaire est essentielle
à la formation de la prochaine généra-
tion de chercheurs et de personnes
hautement qualifiées. Selon l’Association
des universités et collèges du Canada, le
taux d’inscription dans les universités
devrait augmenter de 20 à 30 p. 100
au cours des 10 prochaines années.
Parallèlement, près des deux tiers du
corps enseignant actuel prendront leur
retraite. Il faudra donc recruter quelque
30 000 enseignants au Canada et à
l’étranger. Or, cela se produira à un
moment où la course internationale aux
travailleurs hautement qualifiés sera plus
intense. Les membres plus jeunes du
corps enseignant, pour la plupart formés
dans un milieu où la recherche est inten-
sive, s’attendront à pouvoir poursuivre
leurs travaux de recherche. Il sera donc
essentiel de disposer de fonds de
recherche suffisants pour que le Canada
puisse former, attirer et retenir des
enseignants de tout premier ordre et
former la prochaine génération de
personnes hautement qualifiées.     

Un autre défi de taille pour le milieu uni-
versitaire, c’est que le financement n’a
pas suivi la recherche, qui est devenue
de plus en plus complexe. Aujourd’hui,
la recherche est menée par des équipes à
l’échelle mondiale et dans un cadre de
plus en plus exigeant (par ex., protection
des animaux, éthique humaine et 
évaluation environnementale). Les coûts
associés à ces nouvelles demandes,
que l’on qualifie souvent de coûts 
« indirects », ne sont pas entièrement
couverts par les gouvernements fédéral
ou provinciaux et territoriaux. Or, aux
États-Unis et au Royaume-Uni, ils le sont
depuis de nombreuses années.  
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La maison R-2000 

La première maison éconergétique et rentable d’Amérique
du Nord, la R-2000, est un effort conjoint de l’Université de
la Saskatchewan et de Ressources naturelles Canada. En
effet, un professeur de génie mécanique a mis au point le
premier ventilateur-récupérateur de chaleur. Le système
récupère l’énergie de l’air vicié et l’utilise pour réchauffer
l’air frais qui entre dans la maison, d’où une amélioration
de la qualité de l’air. Le système est particulièrement béné-
fique pour les personnes qui souffrent d’asthme ou d’aller-
gies. Le Conseil de recherches en sciences naturelles et en
génie du Canada a soutenu les travaux du professeur depuis
le début de sa carrière.



Les résultats de la recherche universitaire
sont souvent publiés dans des revues
spécialisées et contribuent donc au
progrès général des connaissances. Le
Canada peut être fier de ses établisse-
ments d’enseignement postsecondaire.
En effet, beaucoup d’articles scientifiques
sont produits pour chaque million de
dollars investis dans la recherche et, à
voir le nombre de fois où la recherche
canadienne est citée dans des travaux
menés dans d’autres pays, la qualité de
ces articles est évidente. 

Dans ses rapports, le Conseil consultatif
des sciences et de la technologie du pre-
mier ministre conclut que le gouverne-
ment du Canada devrait financer une
plus grande part du coût de la recherche
subventionnée, reconnaissant ainsi que
les coûts encourus par les petites univer-
sités sont relativement élevés. En effet,
avec moins de moyens, ces dernières
offrent des infrastructures de recherche
similaires. Le défi pour les petites univer-
sités consiste à ne pas tenter d’imiter la
diversité des grandes universités, mais
plutôt à se placer stratégiquement dans
des créneaux spécialisés et à exploiter au
maximum leurs ressources relativement
limitées afin d’obtenir une incidence
optimale. Le budget de 2001 a fait un
premier pas pour appuyer les coûts indi-
rects de la recherche en prévoyant un
investissement ponctuel de 200 millions
de dollars. Le gouvernement devra colla-
borer avec le milieu universitaire pour
définir les bases d’un appui continu.
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Innovations renforçant la sécurité

Un professeur canadien de génie mécanique de l’Université
du Nouveau-Brunswick met au point de nouvelles technolo-
gies qui permettront de détecter des matières dangereuses
pour la sécurité, la santé et l’environnement. Le tout nou-
veau dispositif du professeur produit des images en trois
dimensions d’objets cachés dans des bagages ou dans une
cargaison. Ce système d’imagerie a été mis au point avec
l’aide du Conseil de recherches en sciences naturelles et en
génie du Canada. 
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15. Statistique Canada,
Enquête sur la com-
mercialisation de la
propriété intellectuelle
dans le secteur de l’en-
seignement supérieur,
Document de travail
du SIEDD, ST-00-01,
no de catalogue
88F0006XIB-00001,
1999.

16. Denys Cooper, 
Conseil national
de recherches du
Canada, Programme
d’aide à la recherche
industrielle, 2001.

17. Association of
University Technology
Managers, Inc., 
AUTM Licensing
Survey: FY 1999,
2000.

Les investissements canadiens, publics et
privés, dans la recherche universitaire sont
payants. En 1999, les universités cana-
diennes et les hôpitaux de recherche ont
touché 21 millions de dollars sous forme
de redevances. Les actions qu’elles déte-
naient valaient 55 millions de dollars. Ces
universités étaient également à l’origine
de la publication de 893 inventions. Par
ailleurs, elles ont obtenu 349 brevets et
exécuté 232 licences.15 Et, à ce jour, elles
ont donné naissance à 818 entreprises
dérivées, ce qui représente un très bon
résultat, comparé aux États-Unis16. Il
ressort d’une enquête de l’Association of
University Technology Managers que la
commercialisation de la recherche univer-
sitaire au Canada a généré plus de 1,6 mil-
liard de dollars de ventes et permis
d’assurer plus de 7 300 emplois en 1999.17

Il semble bien que les universités peuvent
contribuer à la croissance économique et
bénéficier d’un financement industriel
sans compromettre leur rôle clé dans la
recherche fondamentale ou leur capacité
de diffuser largement leurs résultats en
publiant des articles.  

Cependant, une comparaison des
139 universités américaines et des 20 uni-
versités canadiennes qui soumettent un
rapport à l’Association of University
Technology Managers a révélé que l’on
peut faire mieux. En effet, les universités
américaines font environ 14 fois plus de
recherche que les universités cana-
diennes, mais elles perçoivent 49 fois plus
en revenus de licences, ce qui est un indi-
cateur clé de la valeur des innovations18.
Les recommandations du Conseil consul-
tatif des sciences et de la technologie
portaient essentiellement sur la nécessité
pour le gouvernement d’aider financière-
ment les universités pour qu’elles puissent
redoubler d’efforts.  

D’autre part, les universités doivent met-
tre l’accent sur les domaines où elles
excellent, former plus de personnes
hautement qualifiées qui posséderont les
compétences que demandent le secteur
privé et le gouvernement, et s’efforcer
de trouver plus d’applications commer-
ciales à la recherche subventionnée. Les
indicateurs clés de la performance sur le
plan de la commercialisation devraient
au moins tripler au cours des
10 prochaines années. Pour cela, il fau-
dra élaborer des stratégies d’innovation
à long terme assorties d’objectifs et de
cibles. Il faudra aussi mettre en place des
politiques claires en matière de propriété
intellectuelle et s’efforcer de former des
spécialistes des transferts de technologie,
dont il y a pénurie actuellement. Plus
important encore, il faudra un réel
engagement à faire en sorte que, dans
toute la mesure du possible, les
Canadiens bénéficient des retombées de
l’investissement public dans la
recherche. À cet égard, les universités
doivent rendre beaucoup plus précisé-
ment  compte des  retombées  éco-
nomiques  au  Canada  du  t r è s
la rge investissement en recherche que
les gouvernements consentent chaque
année.  
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18. Association of
University Technology
Managers, Inc.,
AUTM Licensing
Survey: FY 1999,
2000.
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Gouvernements
Les gouvernements effectuent environ
11 p. 100 de la R-D canadienne, ce qui
est comparable à la moyenne des pays
de l’OCDE19. Le gouvernement du
Canada compte environ 200 laboratoires
de R-D, qui ont un budget de recherche
de 1,7 milliard de dollars et emploient
14 000 chercheurs et ingénieurs20.

Tout au long du XXe siècle, les gouverne-
ments ont dû faire beaucoup de R-D
pour compenser le peu d’activité des
universités et du secteur privé à cet
égard. Aujourd’hui, le Canada s’enor-
gueillit d’un très bon réseau universitaire
et son secteur privé affiche un des taux
de croissance des dépenses de R-D les
plus élevés du G-7. Le gouvernement
concentre donc ses efforts sur des
domaines où d’autres ne peuvent satis-
faire ses besoins en matière de R-D. Dans
les domaines d’intérêt public, comme la
santé, la sécurité, l’environnement et la
gestion des ressources naturelles, les
gouvernements ont le devoir de faire ou
de financer des recherches sur lesquelles
s’appuieront des politiques de réglemen-
tation judicieuses. Ils ont également des
rôles clés à jouer en tant que bâtisseurs,

gardiens et facilitateurs d’une infrastruc-
ture de recherche qui soutient le système
d’innovation canadien.

Depuis quelques années, le Conseil d’ex-
perts en sciences et en technologie
examine le rôle des laboratoires du gou-
vernement du Canada dans la société
canadienne. Ses études montrent que le
système des laboratoires gouvernemen-
taux possède de nombreux atouts. On
lui doit les excellents résultats du Canada
en matière de santé et de sécurité
publiques. Il a mis en place un système
de normes industrielles solide, et il a bâti
une infrastructure qui favorise le
développement économique. Plusieurs
secteurs de l’économie canadienne ont
toujours beaucoup dépendu du gou-
vernement pour la R-D, notamment
l’agriculture et les pêches.  

Si l’on considère les documents de
recherche publiés ou l’utilisation qu’en
font d’autres chercheurs, la R-D effectuée
par le gouvernement du Canada est de
grande qualité et productive par rapport à
celle d’autres pays. Dans plusieurs
domaines spécialisés, y compris les
ressources naturelles et l’environnement,
les laboratoires du gouvernement abritent
la plus grande concentration de compé-
tences en recherche au Canada.

Si la recherche a un potentiel commer-
cial, les ministères s’efforcent de trouver
des partenaires dans le secteur privé afin
de commercialiser leurs découvertes.
Rien qu’en 1999, le gouvernement a
déposé 89 brevets, accordé 191 licences
et perçu 12 millions de dollars de rede-
vances21. Les laboratoires du gouverne-
ment du Canada, qui sont à l’origine de
48 nouvelles sociétés dérivées à ce jour,
font mieux — par rapport à la taille de
notre base de recherche — que les labo-
ratoires fédéraux américains pour ce qui
est des redevances, du nombre de nou-
velles licences et des demandes de
brevets déposées22.
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19. OCDE, Principaux indi-
cateurs de la science
et de la technologie,
2001 : 2.

20. Statistique Canada,
Statistique des sciences,
no de cat. 88-001-XIB,
vol. 25, no 9, 
novembre 2001.

Indice UV et programme de prévision

Des scientifiques du gouvernement ont élaboré un indice UV
dont les Canadiens peuvent se servir pour mesurer la force
des rayons ultraviolets et se prémunir contre les coups de
soleil. L’indice UV se calcule à partir de données recueillies
dans 13 sites de surveillance répartis d’un bout à l’autre du
Canada. Le Centre météorologique canadien intègre ensuite
ces données dans ses modèles météorologiques de prévi-
sions quotidiennes de l’indice, émises le lendemain à
l’échelle nationale. Ce programme est devenu la norme
mondiale. La licence de fabrication du matériel nécessaire a
été accordée à une entreprise canadienne, qui vend mainte-
nant le matériel dans le monde entier.

21. Statistique Canada,
1999, Dépenses et
main-d’œuvre scien-
tifiques fédérales,
1999-2000, et Gestion
de la propriété intel-
lectuelle, exercice
1998-1999.

22. Estimations d’Industrie
Canada fondées sur :
Statistique Canada,
1999, Dépenses et
main-d’œuvre scien-
tifiques fédérales,
1999-2000; Gestion
de la propriété intel-
lectuelle, exercice
1998-1999; et données
du U.S. Department of
Commerce.
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Rôles clés des sciences et de la technologie
gouvernementales

Appuyer le processus décisionnel, l’élaboration des politiques
et la réglementation

• Les activités de recherche d’Environnement Canada renforcent sa capacité

d’élaborer des politiques et de faire appliquer des règlements relatifs à la pro-

tection et à la qualité de l’environnement. 

• La Direction générale des produits de santé et des aliments de Santé Canada

effectue des recherches afin de s’assurer de la salubrité des aliments et de la

sécurité des médicaments, ainsi que de la bonne application des nouvelles

technologies en rapport avec la santé. 

Élaboration et gestion des normes

• L’Institut de recherche en construction du Conseil national de recherches du

Canada fournit des services de recherche, d’élaboration de codes du bâtiment

et d’évaluation des matériaux.

Contribution à la santé publique, à la sécurité et aux besoins
en matière d’environnement ou de défense

• Le Centre scientifique canadien de la santé humaine et animale de Winnipeg

est le premier centre du monde à faire, au plus haut degré de confinement, de

la recherche sur des maladies connues ou nouvelles qui frappent les humains

et les animaux.

• Non seulement R-D pour la défense Canada appuie la recherche sur de nou-

velles technologies pour les Forces canadiennes, mais en plus, cet organisme

met au point et adapte des technologies qui améliorent la sécurité des

Canadiens.

Faciliter le développement économique et social

• Les instituts de recherche du Conseil national de recherches du Canada sont

au cœur des filières technologiques que l’on trouve un peu partout au Canada

dans des domaines tels que la biotechnologie, l’aérospatiale, les piles à com-

bustibles et la nanotechnologie.

• Agriculture et Agroalimentaire Canada appuie la recherche avec le secteur

privé qui est facilement transférable au client afin de favoriser la création de

nouvelles entreprises et la croissance économique.

Source : Conseil d’experts en sciences et en technologie, Vers l’excellence en sciences et en
technologie : le rôle du gouvernement fédéral en sciences et en technologie, Ottawa, 1999.



Comme le fait remarquer le Conseil d’ex-
perts en sciences et en technologie, les
laboratoires du gouvernement sont con-
frontés à plusieurs défis de taille. Il devien-
dra urgent, dans les 10 prochaines années,
de recruter pour renouveler le bassin de
chercheurs, qui vieillit. Les connaissances
progressant dans des domaines tels que la
biotechnologie, les compétences requises
pour fournir au gouvernement les don-
nées nécessaires à la prise de décisions
judicieuses évoluent rapidement. Non
seulement le renouvellement s’impose
pour des raisons démographiques, mais

en plus, les progrès enregistrés dans les
connaissances obligent à faire appel à de
nouvelles compétences.

La capacité du gouvernement de pro-
téger la santé, la sécurité et d’autres
intérêts publics dépend de plus en plus
de l’accès à des connaissances scien-
tifiques de qualité. Les gouvernements
doivent bien comprendre les toutes
dernières découvertes et leurs incidences
éventuelles sur la population et sur
l’environnement. Le public et les milieux
d’affaires doivent avoir l’assurance que
les gouvernements se tiennent informés
de l’évolution de la science. 

Il est peut-être bon d’envisager de nou-
veaux modèles de partenariat entre les
ministères et d’inclure d’autres acteurs
de la R-D pour résoudre des problèmes
comme la salubrité de l’eau et la sécu-
rité. Des réseaux plus solides entre les
chercheurs du gouvernement, ceux des
universités et ceux du secteur privé
permettraient au gouvernement de
bénéficier des meilleures compétences
que le pays peut offrir.  
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Une aide venue de l’espace

Les Services des glaces d’Environnement Canada et le
Centre de télédétection de Ressources naturelles Canada ont
effectué de la R-D qui a conduit à l’exploitation des données
de RADARSAT-1 pour la surveillance des glaces marines.
En passant de la reconnaissance aérienne au satellite
RADARSAT-1 de l’Agence spatiale canadienne, on a
amélioré la qualité et la couverture du service de surveil-
lance des glaces marines, tout en économisant plus de
6 millions de dollars par an.
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23. Statistique Canada,
Enquête sur les
innovations, 1999.

Les alliances stratégiques
Innover peut être à la fois risqué et coû-
teux, et cela demande souvent des com-
pétences extérieures à l’entreprise. Dans
le cas des PME, il est donc primordial
de partager ressources, savoir-faire et
risques. En plus d’atténuer les risques, les
alliances technologiques permettent aux
entreprises de réduire leurs coûts de
recherche et d’accéder à de nouveaux
marchés. Les entreprises les plus nova-
trices du Canada s’allient à des organisa-
tions des secteurs public et privé, au
Canada et à l’étranger, à des fins de col-
laboration23. Il peut s’agir d’un échange
d’informations de gré à gré ou d’alliances
stratégiques structurées au pays ou
encore d’alliances internationales avec
des fournisseurs, des clients, voire des
concurrents.

Dans son deuxième rapport annuel sur
l’innovation, le Conference Board du
Canada confirme que les entreprises qui
collaborent ont davantage de chances
de tirer plus de revenus de la vente de
nouveaux produits et qu’il est beaucoup
plus probable qu’elles commercialisent
des innovations qui sont des premières
mondiales.     

En général, les entreprises canadiennes
savent former des alliances stratégiques
pour des activités de commercialisation et
de vente. Cependant, par rapport à leurs
concurrentes, elles forment moins
d’alliances indispensables à la mise au
point de nouvelles technologies
(graphique 12). Les alliances tech-
nologiques supposent la mise en commun
de ressources afin de réduire les risques et
les coûts inhérents à l’innovation.  

D’après le Conference Board du Canada,
les grandes entreprises collaborent beau-
coup. Cependant, les PME sont confron-
tées à des défis particuliers, étant donné
le temps de gestion nécessaire pour for-
mer des alliances tout en faisant face aux
exigences quotidiennes de l’exploitation
d’une entreprise prospère. Les gouverne-
ments peuvent faciliter la conclusion
d’un plus grand nombre d’alliances,
mais le secteur privé doit montrer
l’exemple en repérant les possibilités de
profiter des meilleures compétences
scientifiques qui soient et en en tirant
parti.

Le capital-risque
Les investissements de capital-risque se
font généralement dans de petites entre-
prises pour soutenir et accélérer la
commercialisation de nouvelles technolo-
gies. Suivant en cela les tendances
mondiales, l’industrie canadienne du
capital-risque a pris beaucoup d’expan-
sion ces dernières années (graphique 13).
Ainsi, en l’an 2000, elle gérait 19 milliards
de dollars, un montant impressionnant
qui correspond aux investissements et
aux engagements de l’année en cours et
de l’année précédente. 

Rien qu’en l’an 2000, les investissements
supplémentaires en capital-risque s’éle-
vaient à 6,6 milliards de dollars au
Canada (décaissements annuels), soit un
taux de croissance annuel composé de
56 p. 100 depuis 1994. 

Comme prévu, avec le récent ralentisse-
ment économique, les investissements
de capital-risque seront probablement
inférieurs en 2001. D’après les données
préliminaires pour les neuf premiers mois
de l’année, 5 milliards de dollars supplé-
mentaires auront été investis au Canada
en 2001, soit moins que pendant l’année
record qu’avait été 2000 mais bien plus
qu’en 1999. Aux États-Unis, ces
investissements devraient être inférieurs
à leur niveau de 1999.        
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Graphique 12 Alliances technologiques inter-entreprises, 
1989-1998

JaponÉ.-U. CanadaR.-U. France Allemagne Italie

Source : Données estimées par l’Institut de recherche économique sur l’innovation et la technologie de 
l’Université de Maastricht (MERIT) et citées dans Department of Trade and Industry, UK Competitiveness 
Indicators, deuxième édition, 2001.
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24. Compilations faites par
Industrie Canada à
partir de Macdonald 
& Associates Limited,
Venture Capital Activity
2000, mars 2001 
et la National Venture
Capital Association
(http://www.NVCA.com).

25. Conference Board du
Canada, Investing in
Innovation: 3rd Annual
Innovation Report, 
2001.

Le Canada semble rattraper son retard
sur les États-Unis en ce qui concerne les
investissements de capital-risque par
habitant. En l’an 2000, aux États-Unis, ils
étaient supérieurs de 349 $ à ce qu’ils
étaient au Canada alors que dans les
neuf premiers mois de 2001, l’écart
n’était plus que de 53 $24. Le Canada
s’en sort bien aussi à l’échelle interna-
tionale pour ce qui est des investisse-
ments de capital-risque par rapport à la
taille de notre économie25.   

Cependant, le marché canadien du
capital-risque est encore relativement
petit, comparé au marché américain.
Comme les cercles de capital-risque
américains sont plus mûrs, plus expéri-
mentés et plus concurrentiels, il est plus
facile pour les entreprises américaines
d’obtenir les grands investissements en
capitaux nécessaires pour commer-
cialiser des découvertes scientifiques et
financer leur croissance à long terme que

ce n’est généralement le cas au Canada.
Ceci contribue au succès phénoménal
des États-Unis en matière d’innovation.

Les entreprises canadiennes qui présen-
tent un potentiel de croissance rapide
demanderont de plus en plus, aux
sociétés de capital-risque canadiennes et
étrangères, des services spécialisés et un
soutien à plus long terme. L’industrie
canadienne du capital-risque doit donc
développer des compétences particulières
en gestion dans de nouveaux domaines.
En fait, il lui est de plus en plus difficile, à
cause de la complexité des développe-
ments technologiques et scientifiques,
d’évaluer les débouchés et les risques sans
ces compétences spécialisées.  

L’industrie canadienne doit également
mettre à contribution de nouvelles sources
de capitaux. Les caisses de retraite pour-
raient jouer un rôle plus important. Les
caisses de retraite canadiennes représen-
tent généralement de 5 à 10 p. 100 des
nouveaux investissements de capital-
risque au Canada. En l’an 2000, leur part a
augmenté sensiblement, pour passer à
22 p. 100. Cependant, malgré cette pro-
gression, ce sont des acteurs marginaux
par rapport aux caisses de retraite améri-
caines, qui représentent 50 p. 100 des
décaissements. 

La part étrangère des investissements de
capital-risque commence à augmenter,
tant pour ce qui est des investissements
de sociétés étrangères dans des entre-
prises canadiennes que des investisse-
ments de sociétés canadiennes dans des
entreprises étrangères, ce qui est une
bonne chose. La concurrence accrue
entre les sociétés de capital-risque sera
bénéfique pour les entreprises cana-
diennes, et l’industrie canadienne du
capital-risque pourra se spécialiser davan-
tage et trouver des créneaux de marché
mondiaux.      
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Relever le défi de la performance

sur le plan du savoir
Le secteur privé doit renforcer sa capa-
cité d’innover pour les marchés mon-
diaux et adopter des innovations de
pointe venues du monde entier. Des
niveaux relativement faibles d’investisse-
ment dans la R-D, trop peu d’alliances
stratégiques et des sources limitées de
capital-risque contribuent à la piètre
performance du secteur privé sur le plan
de l’innovation. Il faut relever ces défis
pour assurer la compétitivité du secteur
privé, et cela requiert le leadership de ce
dernier.  

Les gouvernements doivent également
avoir accès à une base de connaissances
solide afin de s’acquitter de leurs respon-
sabilités en matière d’intendance, d’éla-
borer des politiques éclairées et de
réaliser leurs objectifs en matière de
développement socioéconomique. Ils
doivent travailler en collaboration avec
les établissements d’enseignement afin
d’élargir le bassin de personnel de
recherche au Canada et la masse de
connaissances.   

Il ne suffit pas, cependant, que les gou-
vernements et les universités accroissent
le nombre de chercheurs et les connais-
sances qu’ils génèrent. Le secteur privé
au Canada doit demander, acheter,
effectuer et, finalement, utiliser plus de
recherche pour appuyer sa compétitivité.
Les entreprises doivent également
rechercher et mettre en œuvre sans
relâche des pratiques exemplaires qui
existent au pays et ailleurs dans les
domaines du financement d’entreprise,
de la commercialisation et de la produc-
tion. Il faudra pour cela une transforma-
tion culturelle des comportements et des
attitudes. Il faudra faire preuve d’un plus
grand dynamisme dans la gestion et l’ex-
traction de la valeur qui découle des con-
naissances.

OBJECTIFS, CIBLES ET PRIORITÉS 

Pour relever ces défis, les secteurs public
et privé canadiens doivent définir des
objectifs à long terme et des cibles
mesurables qui pourront guider tous nos
efforts au cours des 10 prochaines
années. Certains des objectifs et des cibles
proposés par le gouvernement du Canada
ont déjà été annoncés dans le discours du
Trône de 2001, dans le budget fédéral et
dans des discours ministériels. D’autres
sont proposés pour la première fois.
Ensemble, ils répondent à la nécessité de
voir plus d’entreprises mettre au point et
adopter des innovations de pointe, en
partie en investissant davantage dans la
création de savoir, en formant plus
d’alliances stratégiques et en ayant plus
facilement accès au capital-risque. 

OBJECTIFS

• Augmenter considérablement l’inves-

tissement public et privé dans l’infra-

structure du savoir afin d’améliorer la

performance du Canada en matière

de R-D.  

• Faire en sorte qu’un nombre croissant

d’entreprises bénéficient de l’applica-

tion commerciale du savoir.

CIBLES

• D’ici 2010, se classer parmi les cinq
premiers pays du monde en ce qui
concerne la performance sur le plan de
la R-D.

• D’ici 2010, au moins doubler les
investissements actuels du gouverne-
ment du Canada dans la R-D.

• D’ici 2010, se classer parmi les
meilleurs au monde en part des
ventes des entreprises canadiennes
attribuables à des innovations. 

• D’ici 2010, augmenter les investisse-
ments de capital-risque par habitant
pour arriver au niveau général des
États-Unis.
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PRIORITÉS DU GOUVERNEMENT

DU CANADA

1.  Relever les principaux défis qui

se posent dans le milieu de la

recherche universitaire.

Priorité : Le budget fédéral de 2001
augmentait le budget annuel des
trois conseils nationaux subvention-
nant la recherche. Il prévoyait aussi
un investissement ponctuel destiné à
aider les universités et les hôpitaux
de recherche à couvrir les coûts indi-
rects de la recherche subventionnée
par le gouvernement fédéral. Ces
mesures soulageront les pressions
financières à court terme. Cepen-
dant, les conseils subventionnaires
auront besoin de plus de fonds à
long terme. Les pressions que les
coûts indirects font peser sur nos uni-
versités et nos hôpitaux de recherche
sont des problèmes structuraux 
auxquels il faudra aussi trouver une
solution durable. Afin de relever ces
défis, le gouvernement du Canada
s’engage à prendre les initiatives
suivantes :

• Financer les coûts indirects de la
recherche universitaire. Contribuer à
une partie des coûts indirects des
travaux de recherche bénéficiant d’un
soutien fédéral, en tenant compte de
la situation particulière des petites
universités.

• Appuyer le potentiel de commercia-
lisation des travaux de recherche
universitaire subventionnés. Aider
les établissements d’enseignement à
repérer la propriété intellectuelle qui a
un potentiel commercial et à former
des partenariats avec le secteur privé
afin de commercialiser les résultats
de la recherche. Ces établissements
seraient tenus de gérer l’investissement
public dans la recherche comme un

bien stratégique national en élaborant
des stratégies d’innovation et en ren-
dant compte des résultats de la com-
mercialisation. Un partenariat en
constante évolution permettrait aux
universités de contribuer de façon plus
dynamique à l’innovation au Canada,
en contrepartie d’un engagement gou-
vernemental à long terme envers leur
infrastructure du savoir.  

• Offrir au Canada des possibilités de
recherche qui soient compétitives à
l’échelle internationale. Accroître
l’appui aux conseils subventionnaires
afin qu’ils puissent attribuer plus de
subventions de recherche importantes.
L’excellence doit rester la pierre angu-
laire de l’appui fédéral à la recherche
universitaire.  

2. Renouveler la capacité en

sciences et en technologie du

gouvernement du Canada de

relever les défis et de saisir les

possibilités qui se présentent sur

le plan de la politique publique,

de l’économie et de l’intendance.

Priorité :  En plus de fournir un appui
traditionnel aux sciences gouverne-
mentales, le gouvernement du
Canada étudiera une nouvelle
approche de l’investissement dans la
recherche afin de cibler la capacité
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Modèle : l’Institut canadien de nanotechnologie

L’Institut, qui est le fruit d’une initiative de 120 millions de
dollars du gouvernement fédéral et du gouvernement de
l’Alberta, mettra le Canada à l’avant-garde de la nanotech-
nologie. Ce domaine pourrait révolutionner, entre autres, les
soins de santé, l’informatique, la consommation d’énergie
et la fabrication. L’Institut élargira les réseaux existants en
offrant des possibilités de stages à des chercheurs de
troisième cycle et en ouvrant ses installations à d’autres
organismes.   



de recherche fédérale sur les enjeux
scientifiques prioritaires qui se dessi-
nent. De nouveaux investissements
dans la recherche scientifique permet-
traient de garantir que des politiques
fondées sur des données scientifiques
solides sont adoptées pour appuyer
des objectifs relatifs à l’environ-
nement, à la santé et à la sécurité. Le
gouvernement constituerait des
réseaux de collaboration entre les
ministères, les universités, des orga-
nisations non gouvernementales et le
secteur privé. Cette approche inté-
grerait, mobiliserait et renforcerait les
investissements récents du gouverne-
ment dans les universités et le
secteur privé. Le financement se
ferait sur concours, reposerait sur les
priorités du gouvernement et serait
éclairé par des avis d’experts.

3. Encourager l’innovation et la

commercialisation des connais-

sances dans le secteur privé.

Priorité : Le secteur privé est le prin-
cipal acteur du système d’innovation
national. En plus de créer un ensem-
ble de politiques et de règlements
favorable à l’innovation (voir la sec-
tion 7), le gouvernement envisagera
d’apporter aux programmes les
améliorations suivantes, afin d’encou-
rager le secteur privé à innover :

• Encourager davantage la commer-
cialisation d’innovations qui sont
des premières mondiales. Le gou-
vernement du Canada envisagera
d’accroître l’appui aux programmes
de commercialisation établis qui
ciblent des investissements dans la
biotechnologie, les technologies de
l’information et des communica-
tions, l’énergie durable, l’exploita-
tion minière et forestière, les
nouveaux matériaux, la fabrication

de pointe, l’aquaculture et l’éco-
efficacité.  

• Encourager davantage les petites
et moyennes entreprises à adopter
et à mettre au point des innova-
tions d’avant-garde. Le gouverne-
ment du Canada envisagera de
fournir un appui au Programme
d’aide à la recherche industrielle  du
Conseil national de recherches du
Canada afin d’aider les PME cana-
diennes à évaluer la technologie
mondiale et à y accéder, à former des
alliances internationales en R-D, et à
créer des entreprises technologiques
internationales. Conformément à la
recommandation du Conseil consul-
tatif des sciences et de la technolo-
gie, cela aidera les PME à atténuer les
risques inhérents à la commercialisa-
tion et à la diffusion de nouvelles
technologies.

• Récompenser les innovateurs cana-
diens. Le gouvernement du Canada
envisagera de mettre en place un
nouveau prix national prestigieux,
qui sera accordé chaque année, afin
de reconnaître les innovateurs du
secteur privé canadien concurrentiels
à l’échelle internationale. Célébrer les
réussites contribuera à créer une cul-
ture de l’innovation. 

• Accroître l’offre de capital-risque
au Canada. La Banque de développe-
ment du Canada (BDC) utilisera ses
compétences et sa connaissance des
fonds de capital-risque pour réunir les
avoirs de divers partenaires et, en par-
ticulier, des caisses de retraite. La
BDC investirait ces sommes dans de
petits fonds de capital-risque spécia-
lisés et gérerait le portefeuille au nom
de ses commanditaires.
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S E C T I O N  6

Pour réussir dans l’économie mondiale
du savoir, un pays doit pouvoir produire,
attirer et retenir une masse critique de
personnes instruites et convenablement
formées. Des personnes hautement qua-
lifiées, c’est-à-dire titulaires d’un diplôme
postsecondaire ou équivalent, sont indis-
pensables dans une économie et une
société novatrices.

Le Canada possède aujourd’hui une des
populations actives les plus instruites du
monde. Près de 40 p. 100 de la popula-
tion adulte a terminé ses études post-
secondaires, ce qui est nettement plus
que dans d’autres économies avancées
(graphique 14).  En 1998, nos 199 col-
lèges et 75 universités ont délivré près de
285 000 certificats et diplômes, dont
quelque 4 000 doctorats26. Nous dis-
posons donc d’une base très solide et
enviable pour mener une stratégie de
l’innovation fructueuse.  

Au fil des ans, notre bassin de personnes
hautement qualifiées s’est révélé suf-
fisant pour soutenir la croissance
économique et il a contribué à attirer des
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investissements étrangers. Dans un
sondage réalisé récemment, les cadres
supérieurs américains interrogés citaient
la qualité et la disponibilité de la main-
d’œuvre comme les principales raisons
d’investir au Canada (graphique 15).

La conjoncture économique actuelle a
entraîné des mises à pied dans plusieurs
secteurs, et tout particulièrement celui
des technologies de l’information et des
communications. Il s’agit, cependant,
d’un problème à court terme.  

À long terme, le Canada pourrait être
confronté à d’importantes pénuries de
compétences. D’après le Conseil consul-
tatif des sciences et de la technologie,
dans bien des secteurs, les entreprises
ont déjà du mal à recruter et à retenir
des travailleurs hautement qualifiés dans
des domaines spécialisés. Or, ces difficul-
tés s’accentueront et se généraliseront
à l’avenir27.

LE DÉFI SUR LE PLAN 
DES COMPÉTENCES

26. Statistique Canada,
L’éducation au
Canada, 2000.

27. Groupe d’experts sur
les compétences du
Conseil consultatif des
sciences et de la tech-
nologie, Viser plus
haut. Compétences et
esprit d’entreprise dans
l’économie du savoir,
2000.
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Graphique 14 Pourcentage de la population âgée de 25 à 64 ans 
ayant un niveau d’études postsecondaires, 1999
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28. Estimations
d’Industrie Canada.

Cela tient notamment au fait que tous les
pays occidentaux commencent à con-
naître une évolution démographique
importante — vieillissement des popula-
tions et baisse du taux de natalité — qui
entraînera une diminution du nombre des
travailleurs par rapport à la taille de la 
population non active. Parallèlement, la
demande de compétences de pointe con-
tinuera de se diversifier et d’augmenter
rapidement dans tous les secteurs. Il est
raisonnable, dans ces conditions, de
s’attendre à ce que les travailleurs haute-
ment qualifiés soient l’enjeu d’une vive
concurrence, non seulement au Canada
mais aussi sur le marché international
du travail. 

Il sera donc particulièrement difficile pour
le Canada de se classer parmi les cinq
premiers pays en matière de R-D d’ici
2010, comme il en a l’intention. Pour
effectuer de la R-D à ce niveau plus élevé,
il doit plus que doubler le nombre de
chercheurs dans sa population active28.
Le Canada doit former plus de scien-
tifiques, d’ingénieurs et de techniciens
très qualifiés. Mais il doit aussi accroître le
nombre de gestionnaires — des gens qui
possèdent des compétences en affaires et
qui ont une vaste formation interdisci-
plinaire. Pour que le Canada devienne
l’une des économies les plus novatrices
au monde, il a besoin de gestionnaires
solides qui peuvent diriger l’économie
par la transformation des entreprises.

Remédier aux lacunes sur le plan des com-
pétences sera l’un des plus grands défis du
Canada au cours des 10 prochaines années.
Atteindre l’excellence :  investir dans les gens,
le savoir et les possibilités met l’accent sur la
formation et le maintien d’un bassin de per-
sonnes hautement qualifiées suffisamment
nombreuses pour être les moteurs de l’in-
novation. Le savoir, clé de notre avenir :  le
perfectionnement des compétences au
Canada souligne combien il est nécessaire
de renforcer les bases de l’acquisition con-
tinue du savoir chez les enfants et les

jeunes, de maintenir l’excellence de l’ensei-
gnement postsecondaire canadien, de
doter le pays d’un système d’apprentissage
pour adultes de tout premier ordre et
d’aider les immigrants à réaliser leur plein
potentiel. Il porte sur tout un éventail de
domaines où le Canada doit s’améliorer
afin, par exemple, de compter plus d’ouvriers
et d’apprentis dans des métiers spécialisés,
de réduire le nombre des abandons
scolaires au secondaire et d’améliorer
le niveau d’alphabétisation. Non seule-
ment des progrès dans ces domaines
renforceront la société canadienne, mais ils
aideront également le Canada à devenir
plus novateur à long terme.       

Le Canada peut relever le défi des compé-
tences auquel il se heurte en augmentant
le nombre de personnes hautement quali-
fiées provenant de trois sources : les jeunes
diplômés des universités et collèges cana-
diens, les immigrés hautement qualifiés qui
viennent au Canada avec un statut de rési-
dent permanent ou de travailleur  étranger
temporaire, et les personnes faisant déjà
partie de la main-d’œuvre, qui se recyclent
ou mettent leurs compétences à jour.

JEUNES DIPLÔMÉS

Depuis 10 ans, le nombre des inscriptions à
plein temps à l’université augmente très
lentement en proportion des cohortes
d’âge29, tandis que le nombre d’inscrip-
tions à temps partiel a fortement diminué30.
Or, si le taux de jeunes Canadiens qui entre-
prennent des études postsecondaires et
obtiennent des diplômes de deuxième et
de troisième cycles correspondant à la
demande du marché du travail n’augmente
pas nettement, le Canada ne pourra pas
profiter pleinement des possibilités qu’offre
la nouvelle économie.

Il faut maintenir et augmenter la capacité
d’enseignement des universités et collèges
canadiens, si l’on veut que suffisamment
d’étudiants prometteurs poursuivent leurs
études et obtiennent un diplôme. À cause
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29. Conseil des ministres
de l’Éducation
(Canada) et
Statistique Canada,
Indicateurs de l’éduca-
tion au Canada :
Rapport du Programme
d’indicateurs pancana-
diens de l’éducation,
1999, 2000.

30. Association des uni-
versités et collèges du
Canada, « Effectifs à
temps partiel : mais
où sont donc passés
les étudiants? »,
Dossier de recherche,
mai 1999.



des départs à la retraite qui se produiront
dans les 10 prochaines années, ces éta-
blissements sont devant la perspective
d’une perte sans précédent de professeurs
et de chercheurs. Les établissements
d’enseignement postsecondaire de nom-
breux pays, y compris ceux des États-Unis,
subissent les mêmes pressions démo-
graphiques, ce qui accentue la course aux
nouveaux enseignants et au personnel de
R-D. Comme nous le soulignons à la sec-
tion 5, des niveaux de financement de la
recherche qui soient concurrentiels à
l’échelle internationale joueront un rôle
important dans le recrutement et la for-
mation de membres du corps enseignant
de tout premier ordre.

Les étudiants étrangers sont une autre
source de personnes hautement quali-
fiées. Ils apportent une perspective inter-
nationale dans les collèges et universités
et y ajoutent une diversité culturelle et
intellectuelle. Ils représentent un avantage
économique important, non seulement
pour les établissements qui les accueil-
lent, mais aussi pour les collectivités
locales. Quand ils rentrent dans leur

pays, ils peuvent devenir des décideurs
ou des partenaires commerciaux qui ont
des affinités avec le Canada. Ils peuvent
aussi devenir une source attrayante de
compétences pour les employeurs cana-
diens s’ils choisissent de devenir rési-
dents permanents. Le Canada doit faire
en sorte d’attirer un plus grand nombre
des meilleurs étudiants étrangers. 

IMMIGRATION

L’immigration a toujours été une source
importante de travailleurs qualifiés pour
le Canada. Comme nous le faisons
remarquer plus haut, le marché interna-
tional des travailleurs hautement quali-
fiés est en train de devenir très
compétitif. Beaucoup de pays industria-
lisés, et notamment les États-Unis,
mettent en œuvre des stratégies qui
visent délibérément à attirer les compé-
tences dont il y a pénurie, tandis que les
« pays sources » commencent à prendre
des mesures afin que leurs ressortissants
les plus qualifiés soient moins nombreux
à partir.
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La stratégie actuelle du Canada en
matière de recrutement de travailleurs
étrangers qualifiés a été conçue à une
autre époque. Elle doit être mise à jour et
modifiée pour mieux répondre aux
besoins du pays, en raison de la vive con-
currence internationale qui se livre pour
les compétences rares. Il faut passer
d’une approche passive à une approche
dynamique et mener une campagne
active pour faire connaître le Canada en
tant que destination de choix. Nous
devons poursuivre nos efforts afin
d’attirer les personnes hautement quali-
fiées dont nous avons besoin pour
alimenter l’économie canadienne. 

La nouvelle Loi sur l’immigration et la pro-
tection des réfugiés et son règlement
aideront à atteindre cet objectif et à ren-
forcer les partenariats avec les provinces et
les territoires, qui assument les respon-
sabilités en matière d’immigration. Les
nouveaux critères de sélection du gou-
vernement du Canada tiendront compte
de diverses caractéristiques et compé-
tences des travailleurs qualifiés candidats à
l’immigration. Pour pallier les pénuries
cycliques et à court terme de main-
d’œuvre qualifiée dues à la croissance d’un
secteur ou à l’adoption d’une nouvelle
technologie, des groupes d’employeurs
du même secteur industriel pourront
passer avec les gouvernements des
ententes facilitant l’entrée de travailleurs
étrangers temporaires. Les règlements
viseront aussi à faciliter les démarches des
travailleurs étrangers qualifiés temporaires
qui souhaitent devenir résidents perma-
nents sans avoir à quitter le Canada.

Le Canada profite des compétences et
des aptitudes que les immigrants appor-
tent avec eux. Étant donné la demande
croissante de compétences et la vive
concurrence qui se livre autour des per-
sonnes hautement qualifiées, le Canada
ne peut guère se permettre de gaspiller
ces talents. Un des plus grands défis qu’il

nous faut relever consiste à nous doter
d’un système détaillé et efficace qui nous
permette d’évaluer et de reconnaître des
titres de compétences étrangers. Il existe
des services d’évaluation dans plusieurs
provinces, mais il reste encore beaucoup
à faire avant d’être certains qu’en tant
que pays, nous tirons pleinement parti
des compétences précieuses qu’offrent
les nouveaux arrivants au Canada. Le
savoir, clé de notre avenir :  le perfectionne-
ment des compétences au Canada
présente en détail les défis et les mesures
possibles en ce qui concerne l’évaluation
des titres de compétences étrangers et
de leur reconnaissance.  

Nous devons également encourager les
nouveaux venus à s’installer ailleurs qu’à
Toronto, Vancouver et Montréal. Il faut,
en effet, que les avantages de l’immigra-
tion soient répartis plus équitablement
dans le pays. Tous les intervenants ont
intérêt à ce que l’on parvienne à ce résul-
tat et ils peuvent y contribuer. 

LA POPULATION ACTIVE ADULTE

Les compétences que l’on acquiert
lorsque l’on joint la population active
sont la troisième source d’approvision-
nement et, pourrait-on dire, la plus
importante. Le Canada ne peut compter
uniquement sur les jeunes diplômés ou
sur les nouveaux immigrants pour main-
tenir — sans parler d’accroître ou
d’améliorer — son bassin de compé-
tences. Le niveau et les types de compé-
tences nécessaires à l’économie ne
cessent d’évoluer; il est donc impératif
que tous les travailleurs et leurs
employeurs investissent dans le perfec-
tionnement professionnel continu. Le
perfectionnement continu de toute la
gamme des compétences des travailleurs
est essentiel, si le Canada veut relever le
défi des compétences et éviter de graves
pénuries de main-d’œuvre durant les
années à venir.  
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Les résultats du Canada en ce qui
concerne la formation des adultes
sont médiocres par rapport au reste
du monde, y compris pour les personnes
titulaires de titres postsecondaires
(graphique 16). Plusieurs facteurs
expliquent ces résultats relativement

médiocres, y compris le fait que les PME,
nombreuses dans notre économie, ont en
général peu de temps et de moyens à
consacrer au perfectionnement des com-
pétences. L’absence d’une tradition de
formation en milieu de travail, qui tient en
partie au fait que le Canada n’a pas connu
de pénuries durables de compétences
nécessaires pour alimenter l’économie,
est un autre facteur.  

Sans investissements continus et accrus
dans le perfectionnement des compé-
tences, la main-d’œuvre canadienne ne
réalisera pas son plein potentiel et ne
pourra répondre aux nouvelles exigences
de l’économie du savoir. Nous serons
donc limités dans notre capacité
générale d’innover et d’appliquer nos
innovations. Le savoir, clé de notre avenir :
le perfectionnement des compétences au
Canada traite plus en détail de ces
questions.
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Graphique 16 Participation à la formation parrainée 
par l’employeur, 1995
(employés âgés de 25 à 54 ans)

Source : OCDE, Perspectives de l’emploi de l’OCDE, 1999.
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Adaptation à l’évolution technologique 
dans l’industrie de la construction

La section locale 183 de la Universal Workers’ Union

représente 25 000 travailleurs de la construction dans la

région métropolitaine de Toronto. Ce syndicat, qui travaille

en étroite collaboration avec les employeurs, axe sa stratégie

sur la formation continue. Ainsi, il a construit à Vaughan

(Ontario) un centre de formation permanente de 42 000 pi2

(4 000 m2) qui est le plus grand du genre en Amérique du

Nord. Dans ce centre d’avant-garde, des travailleurs expéri-

mentés viennent mettre à jour leurs connaissances et leurs

compétences spécialisées, et des apprentis sont formés au

matériel et aux technologies de dernier cri.



Relever le défi des compétences
Les connaissances et l’innovation dépen-
dent des gens. Or, nous ne pouvons
devenir un des pays les plus novateurs
du monde sans relever le défi des com-
pétences, un défi qui deviendra plus évi-
dent quand l’économie redémarrera.
Nous devons investir dans l’enseigne-
ment supérieur, la recherche et le perfec-
tionnement professionnel. Nous devons
également veiller à ce que les Canadiens
et les immigrants talentueux compren-
nent les avantages spéciaux que
présente le Canada en tant que lieu de
travail et de résidence, et à ce qu’ils puis-
sent y développer leur plein potentiel.
L’initiative visant à améliorer l’image de
marque du Canada, qui est présentée à
la section 7, nous aidera à atteindre ce
résultat, de même que les propositions
suivantes. 

OBJECTIFS, CIBLES ET PRIORITÉS

Les objectifs, cibles et priorités fédérales
qui sont proposés aideraient le Canada à
former, à attirer et à retenir les personnes
hautement qualifiées dont il a besoin
pour  commercialiser et adopter des
innovations de pointe.

OBJECTIFS  

• Former la main-d’œuvre la plus quali-

fiée et la plus talentueuse du monde.

• Veiller à ce que le Canada continue à

attirer les immigrants qualifiés dont il a

besoin et aide ces immigrants à réaliser

leur plein potentiel sur le marché du

travail et dans la société canadienne. 

CIBLES

• Jusqu’en 2010, augmenter de 5 p. 100
en moyenne, par an, le nombre
d’étudiants inscrits en maîtrise et
au doctorat dans les universités 
canadiennes.

• D’ici 2002, mettre en œuvre la nou-
velle Loi sur l’immigration et la protec-
tion des réfugiés et son règlement.

• D’ici 2004, améliorer sensiblement la
performance du Canada pour ce qui
est du recrutement de talents
étrangers, y compris d’étudiants
étrangers, en utilisant les pro-
grammes relatifs à l’immigration per-
manente et au statut de travailleur
étranger temporaire.

• Au cours des cinq prochaines années,
faire augmenter d’un million le nombre
d’adultes qui profitent de possibilités
d’apprentissage.

PRIORITÉS DU GOUVERNEMENT

DU CANADA

1.  Produire de nouveaux diplômés.

Priorité : Le gouvernement du
Canada envisagera de prendre les ini-
tiatives suivantes afin d’augmenter
sensiblement le nombre d’étudiants
qui obtiennent des diplômes de
deuxième et de troisième cycles, afin
d’aider les universités à retenir les
meilleurs jeunes diplômés au Canada
et afin d’attirer les meilleurs étu-
diants étrangers et d’améliorer la
qualité de la formation en recherche
aux deuxième et troisième cycles :

• Encourager financièrement les étu-
diants inscrits à des programmes
d’études de deuxième ou de
troisième cycles, et doubler le nom-
bre de bourses d’études au niveau de
la maîtrise et du doctorat attribuées
par les conseils subventionnaires
fédéraux.
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• Créer un programme de bourses
d’études de tout premier ordre, aussi
prestigieux et de la même ampleur
que les bourses Rhodes; appuyer une
stratégie concertée de recrutement
d’étudiants étrangers menée par les
universités canadiennes; et modifier
les politiques et les formalités d’im-
migration afin qu’il soit plus facile de
garder au Canada des étudiants
étrangers.

• Mettre en place un programme
coopératif de recherche afin d’aider
les étudiants de deuxième et
troisième cycles et, dans des circons-
tances particulières, les étudiants de
premier cycle qui souhaitent com-
biner leur formation universitaire
théorique avec une expérience
approfondie de recherche appliquée
dans un cadre de travail, y compris
dans des laboratoires gouverne-
mentaux.

2.  Moderniser le régime

d’immigration du Canada.

Priorité : Faire connaître le Canada
comme une destination de choix;
augmenter le nombre de travailleurs
hautement qualifiés qui immigrent
de façon permanente au Canada;
faire en sorte que les provinces, les
territoires, les municipalités et les
entreprises trouvent en temps oppor-
tun les personnes ayant les qualifica-
tions voulues; travailler de concert
avec les partenaires et les organismes
de réglementation provinciaux et
territoriaux afin d’élaborer une
approche nationale de l’évaluation et
de la reconnaissance des titres de
compétences étrangers; et améliorer
l’intégration des travailleurs qualifiés
étrangers sur le marché du travail à
l’échelle du pays. Parallèlement, il
sera important de garantir la santé et
la sécurité des Canadiens. 

Le savoir, clé de notre avenir :  le per-
fectionnement des compétences au
Canada propose certaines initiatives
pour mieux intégrer les immigrants,
y compris l’élaboration d’une
approche nationale de l’évaluation et
de la reconnaissance des titres de
compétences étrangers. 

Afin d’attirer des travailleurs qualifiés,
le gouvernement du Canada s’est
aussi engagé :

• à maintenir sa détermination à
accueillir plus d’immigrants et à s’ef-
forcer d’accroître le nombre de tra-
vailleurs hautement qualifiés;

• à accroître la présence, la capacité
et la marge de manœuvre des
services d’immigration, au Canada
et à l’étranger, afin d’offrir aux
travailleurs qualifiés permanents et
temporaires des normes de service
concurrentielles;

• à diversifier le bassin de travailleurs
qualifiés en faisant connaître le
Canada comme une destination de
choix au moyen d’une promotion et
d’un recrutement ciblés menés dans
plus de régions du monde;

• à utiliser un programme révisé pour
les travailleurs étrangers temporaires,
ainsi que des autorisations provin-
ciales élargies afin de faciliter l’entrée
de travailleurs hautement qualifiés, et
à s’assurer que les avantages de l’im-
migration sont plus équitablement
répartis dans l’ensemble du pays.
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S E C T I O N  7

Au Canada, le milieu de l’innovation
correspond essentiellement au climat
créé par les régimes d’intendance du
gouvernement pour protéger l’intérêt
public, et pour encourager et récom-
penser l’innovation. Des instruments,
comme les lois, les règlements, les codes
et les normes, créent les conditions
nécessaires pour que les Canadiens pro-
fitent des retombées socioéconomiques
de l’innovation. Ils jouent un rôle essen-
tiel pour ce qui est d’établir la confiance
du public dans le système d’innovation
et la confiance des entreprises nécessaire
à l’investissement et la prise de risques.  

Un milieu de l’innovation de tout premier
ordre ne tolère aucun compromis entre
l’intérêt public et les possibilités commer-
ciales. Il reconnaît que l’intérêt public
doit être protégé. Il reconnaît aussi que
l’innovation ne peut se poursuivre que si
elle a bien servi le public dans le passé et
si celui-ci en demande plus.

Le milieu de l’innovation canadien est
dynamique. Nos politiques et nos sys-
tèmes d’intendance qui protègent la
santé, l’environnement, la sécurité, la vie
privée et les droits des consommateurs
sont parmi les meilleurs du monde. Leur
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LE DÉFI
DU MILIEU

DE L’INNOVATION

approche est moderne et progressive.
Les politiques et systèmes permettent
aux Canadiens de profiter des innova-
tions tout en sachant que l’on veille sur
leur bien-être.

Le commerce électronique à la croisée des
chemins : protéger l’intérêt public et
promouvoir l’innovation

À la fin des années 1990, le gouvernement du Canada a
reconnu que le commerce électronique prenait de l’impor-
tance et posait de nouveaux défis en matière d’intendance.
En coopération avec l’industrie et avec des organisations
non gouvernementales, le gouvernement a défini et mis en
œuvre les « sept premières » qui fournissent un cadre
stratégique approprié pour l’élaboration de ce mode de
transaction novateur :
• neutralité fiscale entre le commerce électronique 

et les transactions classiques;
• normes;
• infrastructure à clé publique;
• signatures numériques;
• sécurité et chiffrement;
• protection des consommateurs;
• politique de protection des renseignements personnels.
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Le milieu de l’innovation encourage
également l’innovation et l’entrepre-
neuriat dans le secteur privé. Ainsi, les
obstacles réglementaires canadiens à
l’entrepreneuriat sont parmi les plus bas
des pays de l’OCDE, exception faite du
Royaume-Uni (graphique 17). La clarté
de notre réglementation et de notre
administration, les formalités relative-
ment limitées pour les entreprises, des
obstacles moindres à la concurrence et la
transparence de nos processus sont nos
principaux atouts. 

Les baisses continues de l’impôt sur le
revenu des particuliers et de l’impôt sur
les bénéfices des sociétés, la réduction
des primes de l’assurance-emploi, le
traitement favorable des options d’achat
d’actions accordées aux employés, et les
généreux crédits d’impôt à la R-D
favorisent l’innovation. Grâce en partie à

ces atouts, les perspectives de croissance
économique du Canada à moyen terme
sont perçues comme étant très bonnes.  

Bien que le milieu de l’innovation du
Canada soit le meilleur du monde à bien
des égards, nous ne pouvons nous
reposer sur nos lauriers. D’autres pays
améliorent leurs politiques afin de se
placer le mieux possible sur la scène
internationale. Nous devons nous aussi
saisir les occasions qui se présentent
pour améliorer notre milieu de l’innova-
tion, afin que les Canadiens puissent
bénéficier des nouvelles découvertes
scientifiques et technologiques, tout en
sachant que l’on veille sur leur santé, leur
sécurité et leur environnement. Sinon, la
confiance du public et des entreprises
s’en ressentira, ce qui nuira à la perfor-
mance sur le plan de l’innovation.
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Graphique 17   Obstacles réglementaires à l’entrepreneuriat*, 1998
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* Ensemble des obstacles administratifs au démarrage d’entreprises; obstacles à la concurrence; 
et opacité réglementaire et administrative.

Source : OCDE, Summary Indicators of Product Market Regulation with an Extension to 
Employment Protection Legislation, Documents de travail du Département des affaires 
économiques, no 226, 2000.



Le défi pour les gouvernements consiste
à prévoir les changements attribuables à
des forces nationales et internationales
afin de maximiser le potentiel de réussite
commerciale tout en protégeant la santé
et la sécurité publiques et la qualité de
l’environnement. Les forces qui mettent
nos entreprises et nos universités au défi
d’adopter de nouveaux modes de fonc-
tionnement posent au gouvernement
des défis tout aussi importants :

• Les nouvelles connaissances élargissent
nos capacités. Les gouvernements
doivent bien comprendre les capa-
cités que créent les nouvelles tech-
nologies et savoir ce que l’on sait de
leurs incidences générales sur la
population, les collectivités et l’envi-
ronnement. Cette compréhension
est nécessaire à l’élaboration d’une
bonne politique publique.

• Le rythme de l’innovation s’accélère. Les
gouvernements doivent répondre, en
temps opportun, à une demande
accrue d’innovations (par ex., les
toutes dernières découvertes médi-
cales), tout en garantissant l’efficacité
et la sécurité de ces innovations.  

• La mondialisation pose des problèmes
et offre des possibilités sur de nombreux
fronts. Devant la quantité de produits
et de services qui entrent sur le
marché canadien, la capacité du gou-
vernement de répondre aux besoins
du public et des entreprises est limi-
tée. La course aux investissements et
aux personnes hautement qualifiées
oblige les gouvernements à se faire
concurrence dans des domaines tels
que la fiscalité, la qualité de la main-
d’œuvre, les soins de santé et la qua-
lité de vie communautaire.
Entre-temps, des défis mondiaux,
comme le changement climatique et
la lutte contre les maladies, exigent
une coopération internationale
accrue entre gouvernements.

INTENDANCE : LA PROTECTION

DE L’INTÉRÊT PUBLIC

Protéger et promouvoir l’intérêt public
est une des plus grandes responsabilités
du gouvernement. Pour s’en acquitter,
celui-ci dispose notamment de lois, de
règlements, de codes et de normes. Il
pourrait également utiliser de nouveaux
instruments économiques tels que
des permis d’émissions échangeables.
Ensemble, ces instruments d’intendance
aident les gouvernements à répondre
aux préoccupations en ce qui concerne
la santé, l’environnement, la sécurité et
la protection de la vie privée. Ils offrent
aussi des orientations qui guident la con-
duite des secteurs public et privé. 

Les politiques publiques sont de plus en
plus éclairées et déterminées par les pro-
grès scientifiques et technologiques. En
effet, il n’est guère de domaine où ceux-
ci ne jouent un rôle, soit parce que le
public s’inquiète, soit parce qu’ils
représentent une solution possible à des
problèmes urgents. L’innovation élargit
nos capacités et nous permet de faire des
choses que nous ne pouvions faire
auparavant. La bonne intendance con-
siste à garantir une utilisation avisée,
sûre et équitable de ces capacités.
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Exemples de régimes d’intendance

• Salubrité des aliments
• Approbation des médicaments
• Protection de l’environnement
• Droits de propriété intellectuelle
• Réglementation de la propriété 

et de l’investissement étrangers
• Politique de la concurrence



Le Canada a toujours favorisé l’innova-
tion tout en protégeant l’intérêt public.
Nous devons, cependant, être prêts à
relever les défis que les nouvelles décou-
vertes scientifiques constitueront pour
notre capacité d’intendance.

Sur l’avis du Conseil d’experts en sciences
et en technologie, le gouvernement du
Canada met en œuvre les principes et
lignes directrices recommandés afin de

garantir le bon usage des sciences et
de la technologie dans les processus
décisionnels. Voici les éléments clés du
cadre proposé31 :

Repérage rapide des problèmes — Prévoir
les problèmes que les nouvelles connais-
sances peuvent poser sur le plan des
politiques publiques. 

Globalité — Demander conseil aux
représentants de nombreuses disciplines,
de tous les secteurs et, si nécessaire, de
sources internationales.

Connaissances et conseils scientifiques
solides — Faire preuve de diligence afin
de s’assurer que les conseils donnés sont
fiables, intègres et de qualité. 

Transparence — Veiller à ce que les
processus soient transparents et à ce que
les intervenants et le public soient con-
sultés.

Examen — Veiller à moderniser les
régimes d’intendance à mesure que les
connaissances évoluent.
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31. Gouvernement du
Canada, Cadre
applicable aux avis en
matière de sciences et
de technologie :
Principes et lignes
directrices pour une
utilisation efficace des
avis relatifs aux
sciences et à la tech-
nologie dans le
processus décisionnel
du gouvernement,
Ottawa, 2000.

L’intendance à l’œuvre : le Programme de
neutralisation des eaux de drainage dans
l’environnement minier (NEDEM) 

Les gouvernements, le secteur privé et des universitaires
travaillent de concert à la réduction des drainages acides
issus des déchets miniers, problème le plus important
auquel se heurte l’industrie minière canadienne aujourd’hui.
Depuis sa mise en place, le NEDEM a permis de diminuer de
400 millions de dollars au moins les dommages à l’environ-
nement dus aux drainages acides, tout en améliorant l’état
de l’environnement à l’échelle locale.
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La plupart des pays développés ont
chargé des organes indépendants de
préciser ce que l’on sait des incidences
possibles des découvertes scientifiques et
technologiques (par ex., la Royal Society
au Royaume-Uni, l’Académie des
sciences en France, et les National
Academies aux États-Unis). Ceux-ci
émettent des avis pondérés et informés
quant à la voie à suivre. Les évaluations,
fondées sur une approche multi-
disciplinaire, sont ouvertes à tous les
intervenants.   

Au Canada, beaucoup d’organismes,
comme la Société royale du Canada, le
Conseil consultatif des sciences et de la
technologie, et le Comité consultatif
canadien de la biotechnologie, four-
nissent des conseils éclairés en se fon-
dant sur les connaissances aussi vastes
que variées de leurs membres.
Cependant, le Canada est un des rares
pays industrialisés qui ne se soit pas doté
d’une organisation nationale représen-
tant toute la gamme des intérêts scien-
tifiques et technologiques. En créant une
telle organisation, les gouvernements
pourraient demander à des experts
d’évaluer la science qui sous-tend de
nouveaux enjeux et des questions
d’intérêt public.

La plupart des pays sont confrontés à des
problèmes d’intendance similaires. Ils
doivent réglementer pratiquement les
mêmes produits. Ils connaissent les
mêmes difficultés en ce qui concerne la
protection des renseignements person-
nels et le contenu illégal dans Internet.
Ils doivent tous protéger leur population
et leurs produits agricoles contre des
maladies qui, souvent, se répandent
rapidement dans le monde entier. De
plus en plus, ils cherchent des solutions
communes à ces défis d’intendance. 

Le Canada peut tirer des enseignements
des pratiques d’autres pays et les adapter
à sa propre situation. Il pourrait renforcer
ses politiques d’intendance pour répon-
dre aux nouveaux enjeux en procédant à
des analyses comparatives poussées avec
celles de ses principaux concurrents
étrangers. Il peut également participer à
des partenariats internationaux afin de
partager avec d’autres pays la recherche
scientifique et les analyses relatives à des
questions de réglementation communes.

Des examens systématiques de nos
régimes d’intendance, par des spécia-
listes, permettraient au Canada de pro-
fiter de la sagesse collective de
spécialistes du monde entier, de tirer les
leçons de l’expérience de pays étrangers
et, le cas échéant, d’élaborer des
approches communes pour des pro-
blèmes communs. En évaluant
rigoureusement les régimes d’inten-
dance du Canada, nous pourrions élargir
nos options et réaliser nos futurs objec-
tifs sociaux dans des conditions de ges-
tion et d’application optimales. En
définitive, le but reste le même : veiller
sur la santé et la sécurité des Canadiens.  
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La Commission européenne proposera de centraliser davantage

l’approbation des médicaments, ce qui signifie qu’un plus grand

nombre de nouveaux produits seront soumis à l’ Agence européenne

pour l’évaluation des médicaments, qui a son siège à Londres. La

Commission demandera également de pouvoir utiliser une procédure

d’approbation accélérée pour les médicaments destinés à traiter des

maladies pour lesquelles on manque de traitements.

Source : Financial Times, 18 juillet 2001



IMPÔTS

Il est essentiel, pour encourager l’in-
vestissement et l’innovation, que le
régime fiscal des entreprises soit con-
currentiel. Or, le régime canadien sera
bientôt l’un des plus compétitifs du
monde à cet égard. D’ici 2005, le taux
moyen général d’imposition des entre-
prises au Canada sera de plus de
5 p. 100 inférieur au taux moyen améri-
cain (graphique 18). Les politiques fis-
cales du Canada aident les entreprises à
développer et à adopter des technolo-
gies de pointe et à conserver leur avance
sur leurs principaux concurrents. 

Les faibles taux d’impôt sur les sociétés,
les faibles taux d’inclusion des gains en
capital, le traitement favorable des
options d’achat d’actions accordées aux
employés, les dispositions spéciales rela-
tives aux petites entreprises (y compris le
roulement des gains en capital sur des
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Graphique 18 Taux de l’impôt sur le revenu et sur le capital des 
sociétés au Canada et aux États-Unis
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Note : Les taux se fondent sur les changements annoncés jusqu’en décembre 2001. Ils comprennent 
l’équivalent, en taux de l’impôt sur le revenu, des taux de l’impôt sur le capital.

Source : Ministère des Finances, Budget de 2001, 2001.
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L’avantage fiscal canadien pour les entreprises

• Grandes et moyennes entreprises : D’ici 2005, le taux
moyen de l’impôt sur les sociétés au Canada sera
inférieur de 5 p. 100 au taux moyen des États-Unis.

• Petites entreprises : Les taux d’impôt sur les sociétés
sont sensiblement inférieurs au Canada pour des revenus
supérieurs à 75 000 $.

• Gains en capital : En moyenne, le taux d’imposition
supérieur des gains en capital est de 2 p. 100 inférieur
au Canada à ce qu’il est généralement aux États-Unis.
L’exemption à vie de 500 000 $ sur les gains en capital
pour les actions des petites entreprises n’a pas d’équiva-
lent aux États-Unis.

• Recherche-développement : Crédit d’impôt de 20 p. 100
pour la R-D au Canada pour toutes les dépenses de R-D,
comparé à 20 p. 100 de crédit d’impôt aux États-Unis
qui ne s’applique qu’à la R-D supplémentaire. Le crédit
d’impôt remboursable de 35 p. 100 qui est offert aux
petites sociétés fermées sous contrôle canadien n’a pas
d’équivalent aux États-Unis.



investissements dans des petites entre-
prises lorsque les produits sont réinvestis
dans des petites entreprises) incitent à
investir dans l’innovation. Le traitement
fiscal du Canada à l’égard des dépenses
de R-D est l’un des plus généreux des
pays de l’OCDE. Ces caractéristiques de
son régime fiscal des entreprises con-
fèrent au Canada un avantage commer-
cial sur son principal concurrent, à savoir
les États-Unis.  

L’impôt sur le revenu des particuliers
aide également beaucoup les entreprises
à attirer et à retenir des dirigeants, des
chercheurs et d’autres personnes haute-
ment qualifiées, qu’ils soient originaires
du Canada ou d’ailleurs. Le plan de
réduction des impôts du gouvernement,
qui réduira l’impôt sur le revenu de
21 p. 100 en moyenne d’ici 2004-2005,
aide à offrir un environnement plus
favorable à cet égard.   
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Graphique 19 Intentions d’investissement 
des grandes multinationales

États-Unis Mexique Canada

Source : Global Business Policy Council, FDI Confidence Index, A.T. Kearney, Inc., 
vol. 2, no 1, juin 1999.
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Des politiques fiscales judicieuses con-
tribuent aussi à rendre le Canada plus
attrayant pour les investisseurs interna-
tionaux, ce qui est important pour être
considéré comme un « endroit idéal » où
investir en Amérique du Nord. 

FAIRE CONNAÎTRE LE CANADA

À L’ÉTRANGER

Le milieu de l’innovation canadien
s’améliorera si nous atteignons les objec-
tifs et prenons les initiatives énoncés
dans le présent document. Cependant, il
ne suffit pas de réunir et de garder des
atouts pour innover avec succès. Dans
l’économie mondiale, les investisseurs et
les personnes hautement qualifiées
doivent savoir que le Canada encourage
et récompense l’innovation et la prise de
risques. Ils doivent être convaincus qu’ils
peuvent y atteindre leurs objectifs.  



Les investisseurs étrangers considèrent
généralement le Canada comme un pays
où il est intéressant d’investir, mais sou-
vent d’autres lieux d’investissement leur
laissent une impression plus favorable
(graphique 19).   

Des campagnes menées pour mieux faire
connaître le Canada peuvent donner aux
investisseurs et aux personnes haute-
ment qualifiées une meilleure image du
pays en leur montrant les avantages qu’il
offre. En faisant mieux connaître le
Canada, nous obtiendrons plus facile-
ment la reconnaissance internationale
nécessaire pour que le pays soit consi-
déré comme un des pays les plus nova-
teurs au monde. 

Relever le défi du milieu

de l’innovation
La capacité d’innover du Canada dépend
de la confiance du public dans la sécurité
et l’efficacité des nouveaux produits et
dans des régimes de réglementation sta-
bles et prévisibles. Avec les bons régimes
d’intendance et les bonnes politiques
d’encadrement du marché, l’innovation
progressera et apportera des solutions à
bien des problèmes du XXIe siècle, de
même que les richesses nécessaires pour
parvenir à ces solutions. Le Canada doit
être reconnu à l’échelle internationale
comme étant un pays novateur, afin qu’il
attire les talents et les capitaux nécessaires
pour renforcer une croissance constante.
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OBJECTIFS, CIBLES ET PRIORITÉS 

Les objectifs, cibles et priorités fédérales
qui sont proposés aideraient à faire en
sorte que les Canadiens adoptent plus
volontiers les innovations, encou-
rageraient les entreprises à investir dans
des innovations et permettraient d’at-
tirer les personnes et les capitaux dont
dépend l’innovation.

OBJECTIFS 

• S’attaquer à tout problème avant que

la confiance du public et des entre-

prises ne se détériore.  

• Faire en sorte que les régimes d’inten-

dance du Canada et ses politiques

d’encadrement du marché soient de

calibre mondial.

• Améliorer les mesures d’incitation à

l’innovation.

• Veiller à ce que le Canada soit reconnu

comme étant à l’avant-garde des pays

novateurs.

CIBLES 

• D’ici 2004, mettre pleinement en
œuvre les lignes directrices du
Conseil d’experts en sciences et en
technologie afin de s’assurer de la
bonne utilisation des sciences et de la
technologie dans le processus déci-
sionnel gouvernemental.

• D’ici 2010, faire en sorte que des
experts canadiens mènent à bien
l’examen systématique des régimes
d’intendance les plus importants du
Canada.

• Faire en sorte que le régime fiscal des
entreprises du Canada reste concur-
rentiel par rapport à celui des autres
pays du G-7.

• D’ici 2005, améliorer sensiblement le
classement du Canada dans les
enquêtes sur les intentions d’in-
vestissement internationales.

PRIORITÉS DU GOUVERNEMENT

DU CANADA

1.   Veiller à l’efficacité du processus

décisionnel concernant les

politiques et priorités

réglementaires actuelles

et nouvelles.

Priorité : Pour profiter des meilleurs
conseils scientifiques du pays, pro-
téger l’intérêt public et promouvoir
l’innovation, le gouvernement du
Canada envisagera les initiatives
suivantes :

• Appuyer une académie canadienne
des sciences, organisme indépendant
sans but lucratif, afin de renforcer la
contribution des organisations scien-
tifiques canadiennes existantes.
L’académie pourrait être une source
d’évaluations spécialisées, fiables et
indépendantes des sciences qui sous-
tendent de nouvelles questions
urgentes et d’intérêt public. Elle
aiderait le public, le gouvernement et
les entreprises à prendre des déci-
sions éclairées. De plus, elle dif-
fuserait largement les résultats de ses
évaluations.

• Demander à des experts d’entrepren-
dre des examens systématiques des
régimes d’intendance existants, avec
des analyses comparatives et une col-
laboration internationales au sujet des
défis communs. Les nouveaux
investissements dans les sciences gou-
vernementales (priorité 2, section 5)
renforceront encore les politiques
d’intendance du Canada.
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2. Veiller à ce que le régime fiscal

des entreprises du Canada soit

concurrentiel à l’échelle

internationale.

Priorité : Travailler en collaboration
avec les provinces et les territoires
afin de s’assurer que les régimes
fiscaux fédéral, provinciaux et territo-
riaux du Canada encouragent et
appuient l’innovation. 

3.   Faire connaître le Canada

comme lieu de travail et

d’investissement idéal.

Priorité : Le gouvernement du
Canada s’est engagé à lancer une
stratégie soutenue pour faire con-
naître le Canada comme un endroit
idéal pour l’investissement. Cette
stratégie pourrait inclure des missions
d’Équipe Canada pour l’investisse-
ment et des activités promotionnelles
ciblées. Le Canada peut attirer des
investisseurs internationaux et des
personnes hautement qualifiées en
vantant sa main-d’œuvre très ins-
truite et hautement compétente, ses
filières d’entreprises et ses établisse-
ments de recherche novateurs, ses
politiques fiscales, son esprit d’entre-
prise, ainsi que la qualité de vie dans
les collectivités partout au pays.
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S E C T I O N  8

Un des paradoxes de l’économie mon-
diale du savoir, c’est que les sources
d’avantage concurrentiel se trouvent
généralement à l’échelle locale. Dans tout
le Canada, collectivités et régions utilisent
leurs connaissances pour créer des valeurs
économiques, et c’est dans les collec-
tivités que les éléments du système
d’innovation national se regroupent. 

Dans le passé, l’économie canadienne
reposait principalement sur les ressources
naturelles et la fabrication, ce qui avan-
tageait les collectivités situées à proximité
des ressources naturelles ou des marchés
importants. Dans l’économie du savoir, les
actifs clés dépendent moins de l’emplace-
ment géographique. Les connaissances et
les compétences peuvent s’acquérir et être
exploitées partout. Les collectivités peu-
vent attirer l’investissement et contribuer à
la croissance en créant une masse critique
d’entrepreneuriat et de capacités nova-
trices. En coordonnant leurs efforts, les
gouvernements fédéral, provinciaux et ter-
ritoriaux ainsi que les administrations
municipales peuvent travailler en collabo-
ration avec le secteur privé, le milieu
universitaire et le secteur bénévole afin de
libérer tout le potentiel des collectivités
dans l’ensemble du pays.
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GRANDS CENTRES URBAINS

L’innovation fleurit dans les filières indus-
trielles, qui sont des centres de croissance
concurrentiels à l’échelle internationale.
Elles ont en commun la présence d’un ou
de plusieurs établissements qui se con-
sacrent à la R-D, qu’il s’agisse d’univer-
sités, de collèges, d’établissements
techniques, d’hôpitaux de recherche, de
laboratoires gouvernementaux ou d’ins-
tallations du secteur privé. Les filières
florissantes reposent sur une base d’entre-
prises dynamiques, constituées en
réseaux et interdépendantes. Elles
accélèrent le rythme de l’innovation,
attirent l’investissement, stimulent la créa-
tion d’emplois et créent des richesses.

Le Canada possède plusieurs filières qui
en sont à divers stades de maturité.  Une
filière industrielle peut être régionale (par
ex., le vin dans la région de Niagara),
avoir une réputation mondiale (par ex.,
l’aérospatiale à Montréal), être unique à
une région (par ex., la biotechnologie
agricole à Saskatoon), être interrégionale
(par ex., les technologies de l’information
et des communications à Ottawa, à
Toronto et à Kitchener-Waterloo), être
établie depuis fort longtemps (par ex., les
services financiers à Toronto), ou être

LES SOURCES D’AVANTAGE
CONCURRENTIEL

SONT LOCALES



toute nouvelle (par ex., le commerce élec-
tronique dans le Canada atlantique).   

Plusieurs universités canadiennes con-
tribuent beaucoup à la recherche qui ali-
mente le développement de filières dans
leur région. Le gouvernement du Canada,
y compris le Conseil national de recherches
du Canada, joue également un rôle clé en
ceci qu’il travaille en collaboration avec le
secteur privé afin de stimuler la croissance
des filières. Des investissements ont été
consentis en Nouvelle-Écosse (sciences de
la vie, technologies de l’information), au
Nouveau-Brunswick (commerce électro-
nique) et à Terre-Neuve-et-Labrador (tech-
nologie océanologique). Le budget de
2001 annonçait de nouveaux inves-
tissements destinés à encourager la forma-
tion de filières au Québec (technologies de
pointe appliquées à l’aluminium),

en Alberta (nanotechnologie), en Saska-
tchewan (cultures pour une meilleure
santé humaine), en Colombie-Britannique
(technologie des piles à combustible), ainsi
que des initiatives en Ontario et au
Manitoba. 

Former des filières est une entreprise
longue et complexe, qui exige au départ
une masse critique unique de ressources
communautaires de même que l’engage-
ment de nombreux intervenants et de
champions locaux. Parmi les ingrédients
du succès, mentionnons les suivants :

• capacité de pointe en R-D;

• infrastructure qui favorise l’échange de
connaissances;

• capacité qui favorise le transfert de
technologie;

• personnes hautement qualifiées, y
compris des entrepreneurs, des créa-
teurs et des gestionnaires solides;

• sources bien informées de capital-
risque ou de capitaux de placement;

• parcs de recherche industrielle, incuba-
teurs d’entreprises et autres installa-
tions de recherche reposant sur des
partenariats;

• mentors capables d’encadrer les nou-
velles entreprises et possédant de
solides capacités en gestion ainsi qu’un
esprit d’entreprise;

• partenariats à de nombreux niveaux;

• contributions complémentaires du
gouvernement, des universités et des
industries.

Le Canada peut faire beaucoup plus pour
stimuler la création de nouvelles filières
de tout premier ordre. Les gouverne-
ments doivent reconnaître les premiers
signes de l’émergence de filières et
fournir l’appui communautaire pertinent.
Chaque filière et collectivité d’accueil
a ses points forts et ses problèmes. 
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Une filière canadienne bien établie 

Toronto et, tout près, Kitchener-Waterloo forment une filière
technologique qui regroupe six universités de recherche. Le pro-
gramme de génie électrique de l'Université de Toronto se classe
quatrième en Amérique du Nord et son programme de génie
informatique, cinquième. À elle seule, l'Université de Waterloo
est une source importante de spécialistes de la technologie de
l'information en Amérique du Nord. Profitant de ce bassin de
talents, la filière Toronto–Kitchener-Waterloo est devenue un
grand centre de technologies de l'information et des communi-
cations, qui compte plus de 2 000 entreprises employant, au
total, plus de 100 000 personnes. 

Une nouvelle filière canadienne 

La filière spécialisée dans la biotechnologie agricole de
Saskatoon profite des atouts qu'offrent l'Université de la
Saskatchewan et les organismes fédéraux et provinciaux instal-
lés au parc de recherche industrielle Innovation Place ou à proxi-
mité de celui-ci. La R-D est à l'origine d'innovations qui ont des
applications importantes en agriculture, en environnement,
dans la santé et dans les transports. Les 2 000 employés des
100 organismes d'Innovation Place rapportent plus de 195 mil-
lions de dollars par an à l'économie de Saskatoon. 



32. OCDE,
DSTI/PIIC/PTSI, 
The Development of
Broadband Access in
OECD Countries,
2001/2.

Le défi pour les gouvernements consiste
à fournir le bon appui, au bon moment,
pour créer les conditions propices à une
croissance durable. Cet appui prend sou-
vent la forme d’infrastructures qui souti-
ennent l’éducation, la formation, le
réseautage et la recherche, dont les
retombées sont évidentes mais qui ne
peuvent être assurées par le secteur
privé.

DES COLLECTIVITÉS PLUS

NOVATRICES

On ne devrait pas estimer que l’innovation
est l’apanage des grands centres urbains.
Beaucoup de collectivités, y compris des
collectivités rurales et autochtones, possè-
dent des connaissances et des ressources
entrepreneuriales importantes. Il se peut,
cependant, qu’il leur manque les réseaux,
l’infrastructure, les capitaux d’investisse-
ment ou la vision commune nécessaires
pour profiter pleinement de leur potentiel
sur le plan de l’innovation. C’est pour
relever ce genre de défis que le gouverne-
ment du Canada a lancé le programme des
Sociétés d’aide au développement des
collectivités, divers programmes d’orga-
nismes de développement régional, le
Plan d’investissement communautaire du
Canada et Collectivités ingénieuses.    

En 1995, le gouvernement du Canada a
pressenti qu’il était important de mettre le
potentiel d’Internet au service de la société
canadienne. Fort des conseils du Comité
consultatif sur l’autoroute de l’informa-
tion, il a élaboré une vision nationale
appelée Un Canada branché, stratégie
destinée à rendre l’infrastructure de l’infor-
mation et du savoir accessible à tous les
Canadiens. Six ans plus tard, le Canada est
reconnu comme étant un chef de file
mondial en matière de connectivité.  

Le Canada est bien placé pour échanger
des connaissances dans l’ensemble de son
économie et de sa société. Il se classe au
deuxième rang pour ce qui est de la con-
nectivité en général, seuls les États-Unis le
surpassant. Il possède une des infrastruc-
tures de télécommunications les plus
avancées du monde, ce qui lui permet
d’offrir un choix considérable aux con-
sommateurs. Il propose aussi des prix qui
sont parmi les plus bas du monde, et ses
taux d’adhésion aux services de base et de
pointe, comme le service Internet à haute
vitesse, figurent parmi les plus élevés. Par
exemple, le coût d’accès à Internet y est
parmi les plus faibles au monde et, d’après
l’OCDE, le Canada a le taux de pénétra-
tion des communications à large bande le
plus élevé des pays du G-732.  

En l’an 2000, le gouvernement a créé le
programme Infrastructures Canada et le
Programme stratégique d’infrastructure
routière, afin d’appuyer la croissance de
la nation et la qualité de vie des collecti-
vités de toutes les régions du pays. Le
budget de 2001 reconnaissait la nécessité
d’un appui supplémentaire aux infra-
structures communautaires. Le gouverne-
ment du Canada a annoncé la création
de la Fondation pour l’infrastructure
stratégique et a engagé au moins
deux milliards de dollars afin d’appuyer
des projets dans divers domaines, dont la
voirie, le transport urbain et le traitement
des eaux usées. Les investissements dans
l’infrastructure rendront les collectivités
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Les Premières nations et l’innovation

Sixdion Inc. a été fondée en 1996 par les Six Nations de
Grand River. Elle est la seule entreprise de technologie de
l’information située dans une Première nation canadienne à
avoir obtenu la certification ISO 9002. Son installation de
production implantée dans le sud-ouest de l’Ontario a fait
l’objet d’une préparation, d’une formation et d’un proces-
sus d’examen rigoureux pour satisfaire à cette norme de
contrôle de la qualité. Sixdion offre des services de gestion
de l’information à un certain nombre de clients, dont le
ministère de la Défense nationale. Elle tient à s’améliorer
constamment et à satisfaire aux normes internationales
pour le bien de ses clients et de ses employés. 



plus productrices et plus concurrentielles
à long terme. 

Dans tout le pays, des collectivités restent
cependant confrontées à des obstacles à
l’innovation. Dans de nombreuses collec-
tivités, les entreprises peuvent contribuer
davantage à l’innovation et, ce faisant,
améliorer le niveau et la qualité de vie
locale. Les dirigeants communautaires
doivent mobiliser les intervenants — entre-
prises, administrations locales, universités,
collèges et organismes bénévoles —, afin
d’élaborer des stratégies d’innovation et de
profiter des ressources en connaissances
locales pour le bien de la collectivité. Les
collectivités doivent pouvoir accéder aux
programmes gouvernementaux existants,
et à de nouveaux investissements, afin de
mettre en œuvre leurs stratégies et de
soutenir davantage le renforcement de leur
capacité locale.

Dans le cadre de cet effort, le Canada a une
occasion unique d’accroître sa capacité
d’échanger des connaissances, de cons-
tituer de nouveaux réseaux locaux et
virtuels, de mettre au point de nouvelles
applications et de faire en sorte que les
Canadiens aient plus facilement accès aux

avantages de l’économie du savoir. Le
Groupe de travail national sur les services à
large bande a fait remarquer que 75 p. 100
des Canadiens, mais seulement 20 p. 100
des collectivités, ont accès à des réseaux
informatiques à haute vitesse33. Il a recom-
mandé que tous les Canadiens puissent y
avoir accès, étant donné les avantages
socioéconomiques qu’ils recèlent (com-
merce électronique, santé, éducation,
services gouvernementaux en ligne, etc.). 

Les gouvernements doivent travailler en
collaboration avec le secteur privé afin de
s’assurer que tous les Canadiens, qu’ils
vivent dans des collectivités urbaines ou
rurales, puissent profiter de ces progrès.
Les collectivités rurales, autochtones et
éloignées ont davantage besoin des com-
munications à large bande que bien
d’autres collectivités pour combler les
retards qu’elles accusent sur le plan de
l’emploi, du commerce, de l’apprentis-
sage, de la culture et des soins de santé.
Les communications à large bande
fourniront l’infrastructure nécessaire pour
mettre au point et offrir des applications et
des services de pointe qui auront de plus
grandes retombées socioéconomiques sur
ces collectivités. 

75
A T T E I N D R E  L ’ E X C E L L E N C E

Le leadership provincial sur les communications
à large bande

Beaucoup de provinces et territoires reconnaissent l’impor-
tance de l’accès à Internet à large bande. Alberta SuperNet
fournit une connexion de réseau et à Internet à haute vitesse
à prix abordable à tous les conseils scolaires, universités,
bibliothèques, hôpitaux, édifices du gouvernement provincial
et autorités sanitaires régionales de la province. L’Ontario
branché investira dans des initiatives de vaste partenariat
afin de créer un réseau de haute technologie reliant
50 Collectivités ingénieuses ontariennes d’ici 2005. Connect
Yukon est un partenariat entre le gouvernement du Yukon et
NorthWestel qui vise à développer les télécommunications
sur le territoire. SmartLabrador travaille actuellement en col-
laboration avec le gouvernement fédéral pour créer 21 télé-
centres utilisant les communications sans fil ou par satellite.

Réalisations du Canada en ce qui concerne
l’autoroute de l’information

Le Canada a :
• relié toutes ses écoles et ses bibliothèques à Internet;
• branché plus de 10 000 organismes bénévoles à Internet; 
• livré quelque 300 000 ordinateurs aux écoles;
• créé CA*net 3, le réseau de base Internet le plus rapide

du monde;
• lancé 12 sites du programme Collectivités ingénieuses

dans tout le Canada;
• lancé la voie géographique sur Internet grâce au site

GeoConnexions; 
• donné aux Canadiens un accès abordable à Internet par l’in-

termédiaire de ses 8 800 centres d’accès communautaires
installés dans plus de 3 800 collectivités d’ici le 31 mars 2002.

33. Groupe de travail
national sur les
services à large
bande, Le nouveau
rêve national —
Réseautage des pays
pour l’accès aux
services à large 
bande, 2001.



OBJECTIFS, CIBLES ET PRIORITÉS 

Les objectifs, cibles et priorités fédérales
qui sont proposés aideraient le Canada à
former plus de filières de compétences de
tout premier ordre et à permettre à plus
de collectivités du pays tout entier de
contribuer à l’innovation et d’en profiter.

OBJECTIFS

• Les gouvernements doivent travailler

de concert pour stimuler la création de

nouvelles filières d’innovation à

l’échelle des collectivités.   

• Les gouvernements fédéral, provin-

ciaux et territoriaux ainsi que les

administrations municipales doivent

coopérer et accroître leurs efforts afin

de libérer tout le potentiel d’innova-

tion des collectivités canadiennes. Les

efforts doivent être guidés par

des évaluations communautaires des

faiblesses, des possibilités et des

atouts locaux.  

CIBLES

• D’ici 2010, former au moins 10 filières

technologiques reconnues à l’échelle

internationale.

• D’ici 2010, nettement améliorer la per-

formance des collectivités canadiennes

sur le plan de l’innovation.

• D’ici 2005, veiller à ce que les commu-

nications à large bande à haute vitesse

soient généralement accessibles aux

collectivités canadiennes. 

PRIORITÉS DU GOUVERNEMENT

DU CANADA

1. Appuyer la formation de filières

industrielles concurrentielles à

l’échelle internationale.

Priorité : Le gouvernement du
Canada accélérera les consultations
communautaires en cours afin de for-
mer des filières technologiques dans
des domaines où le Canada peut réu-
nir des compétences de calibre inter-
national, de cerner d’autres
possibilités et de créer de nouvelles
filières. Le gouvernement investira
dans l’infrastructure, la recherche et
les partenariats multilatéraux néces-
saires pour réaliser le potentiel du
Canada afin que celui-ci soit con-
currentiel sur le plan international
dans des domaines tels que la
biopharmacie, la photonique, la
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nanotechnologie, la sécurité des
réseaux, les calculs à haute vitesse,
les technologies de diagnostic médi-
cal, les nutraceutiques, la technolo-
gie des piles à combustible, la
génomique fonctionnelle, la pro-
téomique et les technologies
océaniques et marines. Le budget
fédéral de 2001 annonçait une con-
tribution importante à cet effort. Le
gouvernement du Canada versera en
effet 110 millions de dollars supplé-
mentaires sur trois ans pour les tech-
nologies de pointe et pour élargir
l’initiative régionale du Conseil
national de recherches du Canada
relative à l’innovation.  

2.  Renforcer la performance

des collectivités sur le plan

de l’innovation.

Priorité A : Le gouvernement du
Canada envisagera de fournir des
fonds à des collectivités de taille
moyenne pour leur permettre
d’élaborer des stratégies d’innova-
tion correspondant à leur situation
particulière. Ces collectivités devront
inviter des chefs de file locaux du
milieu universitaire et des secteurs
public et privé à participer à la

formulation de leur stratégie d’inno-
vation. Elles devront déjà avoir une
base sur le plan de l’innovation (par
ex., une université, un collège com-
munautaire, un hôpital de recherche,
un établissement technique ou une
installation gouvernementale) qui
servira de point de départ. D’autres
ressources, tirées de programmes
nouveaux ou existants, pourraient
être fournies pour mettre en œuvre
des stratégies d’innovation commu-
nautaires fructueuses (par ex., pour
appuyer des réseaux d’entreprises,
un financement local, l’acquisition de
compétences, l’infrastructure).

Priorité B : Dans le cadre de cet
effort, le gouvernement du Canada
travaillera en collaboration avec l’in-
dustrie, les provinces et les territoires,
les collectivités et le public afin que le
secteur privé mette en œuvre une
solution qui permette de poursuivre
le déploiement des communications
à large bande, notamment dans les
régions rurales et éloignées. Le
budget de 2001 prévoit une
enveloppe de 105 millions de dollars
sur trois ans pour financer la réalisa-
tion de cet objectif.
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S E C T I O N  9

Les objectifs que le Canada doit s’ef-
forcer d’atteindre en matière d’innova-
tion, et dont un certain nombre sont
exposés dans le présent document, sont
ambitieux, mais quantifiables. Aucune
institution ou groupe d’intervenants ne
peut les réaliser à lui seul. Les Canadiens
doivent travailler de concert pour les
atteindre, en s’appuyant sur leurs atouts
et leurs réalisations.

Les petites, moyennes et grandes entre-
prises, les universités et collèges de tout
le pays, les hôpitaux de recherche et les
établissements techniques, les gouverne-
ments provinciaux et territoriaux, les
administrations municipales, les
Premières nations, les collectivités
urbaines et rurales, le secteur du
bénévolat et les particuliers apportent
une contribution importante à l’innova-
tion. Les innovations au sein de ces
diverses organisations peuvent con-
tribuer à la création de richesses, à une
meilleure intendance, à un meilleur gou-
vernement. Elles peuvent aussi aider à
renforcer le tissu social. Leurs idées et
leurs initiatives montrent combien il est
important de respecter les atouts et les
responsabilités de chacun. Leur diversité
montre également qu’il est nécessaire de
reconnaître et de comprendre l’éventail
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de situations sociales et économiques et
de niveaux de compétence dont il faut
tenir compte pour créer une culture de
l’innovation dans tout le Canada. Le
gouvernement du Canada invite donc
les Canadiens à se demander comment
ils peuvent mettre leurs idées, leurs
ressources et leurs talents au service de
l’innovation. 

Durant les prochains mois, le gouverne-
ment du Canada communiquera avec les
gouvernements provinciaux et territo-
riaux et avec les intervenants du milieu
universitaire et de celui des affaires afin
d’élaborer une stratégie nationale de
l’innovation. Il écoutera le point de vue
des Canadiens sur les actions prioritaires
qu’il propose. Si des obstacles et des
contraintes surgissent, le gouvernement
du Canada s’engage à travailler en col-
laboration avec tous les acteurs du sys-
tème de l’innovation afin de les
surmonter. Si de nouvelles voies de pro-
grès sont suggérées, le gouvernement
du Canada s’engage à les étudier atten-
tivement. Si le gouvernement peut
innover dans certains secteurs pour per-
mettre à d’autres d’obtenir de meilleurs
résultats, il le fera.  

INVITATION À 
PASSER À L’ACTION



LES MILIEUX D’AFFAIRES

Les entreprises mettent des produits
novateurs sur le marché, adoptent des
pratiques d’avant-garde et appliquent les
meilleures technologies. Le secteur privé
est au cœur de l’innovation créatrice de
richesses. Les gouvernements et les éta-
blissements d’enseignement apportent
leur soutien en finançant des travaux de
R-D et en en faisant eux-mêmes, en atti-
rant et en formant la meilleure main-
d’œuvre qui soit, en offrant des
encouragements adéquats et en veillant à
ce que les avantages qu’offre le Canada
soient reconnus à l’échelle internationale.

Le gouvernement du Canada s’efforcera
de définir des mesures prioritaires en col-
laboration avec les milieux d’affaires. Il
est urgent que le secteur des
entreprises :

• investisse davantage dans la R-D;

• accroisse la part des ventes du secteur
privé attribuable à des innovations;

• innove dans tous les aspects des pra-
tiques des entreprises, y compris la

production, les méthodes administra-
tives, la gestion, le financement et la
commercialisation;

• mette au point au Canada de nou-
veaux produits et services pour les
marchés mondiaux;

• accroisse les investissements de capital-
risque au Canada; 

• définisse les besoins essentiels en main-
d’œuvre spécialisée;

• investisse dans l’apprentissage et aide
les entreprises à devenir des organisa-
tions axées sur l’apprentissage;

• attire les meilleures personnes du
monde entier; 

• fasse connaître le Canada à l’étranger
comme l’un des pays les plus novateurs
au monde;

• forme des réseaux avec des universités,
des collèges, des gouvernements et
d’autres entreprises afin de constituer
de nouvelles filières et de développer
celles qui existent déjà, s’il existe des
possibilités.
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GOUVERNEMENTS PROVINCIAUX

ET TERRITORIAUX

Pour que le Canada innove davantage, il
faut qu’un plus grand nombre de gens
puissent apprendre tout au long de leur
carrière. Il faut augmenter les investisse-
ments publics dans notre base de
recherche. Les universités ont besoin
d’un appui solide de leur gouvernement
provincial pour remplir leurs mandats
communautaires et d’enseignement. Le
milieu de l’innovation dans lequel évo-
luent les entreprises est créé par tous les
ordres de gouvernement. Les politiques
qui influent sur le milieu de l’innovation
— intendance, impôts et promotion de
l’investissement — devraient susciter la
confiance du public et des entreprises.

Le gouvernement du Canada travaillera
en collaboration avec les gouvernements
provinciaux et territoriaux afin de ren-
forcer les résultats obtenus à la réunion
fructueuse des ministres fédéral, provin-
ciaux et territoriaux responsables des
sciences et de la technologie, tenue en
septembre 2001. Les ministres ont con-
venu qu’il faut faire du Canada un des
pays les plus novateurs au monde, tout
en reconnaissant qu’il faudra adopter
des approches différentes selon la région
et que les efforts devront être soutenus.
Nous respecterons les principes sur
lesquels les ministres se sont entendus à
cette réunion et nous chercherons des
possibilités : 

• d’accroître la coopération et la complé-
mentarité des politiques, des pro-
grammes et des services, tout en
respectant les domaines de compé-
tence des autres gouvernements;

• d’attirer et de retenir des personnes
hautement qualifiées venues du
monde entier et de leur offrir des pos-
sibilités sérieuses;

• d’améliorer le milieu de l’innovation; 

• de travailler de concert sur les
meilleures pratiques en matière d’inten-
dance afin de promouvoir l’innovation;

• de définir des objectifs complémen-
taires et quantifiables en matière
d’innovation; 

• d’améliorer la performance des collec-
tivités sur le plan de l’innovation;

• de faciliter la bonne circulation des
biens, des services et de la main-
d’œuvre sur le marché canadien.

UNIVERSITÉS ET COLLÈGES

Le Canada dépend des universités et des
collèges pour la recherche et la forma-
tion de personnes hautement qualifiées.
Nous aurons besoin de plus de diplômés
dans des disciplines de recherche
(maîtrises et doctorats) et pas seulement
de personnes issues de nos plus grandes
universités. Peu d’universités excellent
dans toutes les disciplines, mais elles
doivent toutes atteindre l’excellence
dans certaines. Les pressions à la spécia-
lisation poussée s’accentueront avec la
concurrence mondiale. Cela vaudra tout
particulièrement pour les petites univer-
sités. Nos objectifs de recherche, qui
reposent solidement sur un intérêt ali-
menté par la curiosité, doivent de plus
en plus contribuer au bien-être
économique et social des Canadiens.  
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• élargir le bassin de personnes haute-
ment qualifiées possédant les compé-
tences recherchées par les employeurs;

• tripler au moins les résultats clés en
matière de commercialisation, ce qui
supposera d’élaborer des stratégies
et des politiques claires en ce qui
concerne la protection de la pro-
priété intellectuelle, plus d’efforts
pour former des spécialistes des
transferts de technologie, et des rap-
ports réguliers sur les résultats de la
commercialisation.

Conscient du rôle des établissements
d’enseignement dans le système d’inno-
vation national, le gouvernement du
Canada verra en quoi les universités, les
collèges et les établissements de santé
peuvent :

• maintenir, voire élargir, les capacités
d’enseignement et de recherche,
malgré les départs à la retraite qui
s’annoncent dans le corps enseignant
et la concurrence internationale qui
s’accentue autour des talents;

• se spécialiser dans des créneaux de
recherche afin de développer des
compétences reconnues à l’échelle
nationale et internationale; 
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S E C T I O N  1 0

Atteindre l’excellence :  investir dans les
gens, le savoir et les possibilités décrit le
contexte socioéconomique qui entoure
l’innovation. Il propose d’examiner des
objectifs afin d’améliorer la performance
du pays sur le plan de l’innovation. Il
expose brièvement les mesures que le
gouvernement du Canada pourrait pren-
dre pour les atteindre. Tout les inter-
venants contribuent beaucoup à
l’innovation. Nous devons maintenant
travailler de concert pour bâtir une
économie qui compte parmi les plus
novatrices du monde.

Dans un premier temps, le gouverne-
ment du Canada a organisé et continuera
d’organiser des entretiens avec les gou-
vernements provinciaux et territoriaux.
Ces derniers contribuent beaucoup à
l’effort général du Canada en matière
d’innovation. Ce sont des alliés clés qui
nous aideront à tenir notre engagement
d’améliorer la performance du Canada
sur le plan de l’innovation.  
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Le message de l’innovation doit sortir
des sphères gouvernementales. Déjà,
beaucoup de gens, dans les milieux uni-
versitaires et des affaires, ont conscience
des défis du Canada sur le plan de l’in-
novation. Le gouvernement du Canada
tient à communiquer avec ces parties
intéressées et à participer activement
avec elles à l’élaboration d’une stratégie
nationale de l’innovation. Le gouverne-
ment montrera également aux citoyens
la place qu’ils occupent dans le pro-
gramme de l’innovation et comment ils
peuvent améliorer leur niveau de vie.  

POUR UN CANADA 
PLUS NOVATEUR :

LES PROCHAINES ÉTAPES



Nous devons suivre et évaluer conti-
nuellement notre performance sur le
plan de l’innovation, tant dans l’absolu
que par rapport à nos concurrents. Pour
cela, le gouvernement du Canada éla-
borera, en collaboration avec les inter-
venants, un ensemble d’indicateurs,
dont certains sont proposés dans le
présent document. Ils seront suivis dans
le temps et utilisés pour rendre compte
aux Canadiens des progrès enregistrés.

Une économie solide, axée sur l’innova-
tion, est nécessaire pour régler les pro-
blèmes de sécurité, relever les défis du
changement climatique et autres enjeux
mondiaux, améliorer la santé des

Canadiens et offrir à tous des chances
égales. Notre niveau de vie au cours de
la prochaine décennie dépendra de
notre capacité d’innover en tant qu’en-
treprises, gouvernements, établisse-
ments d’enseignement et de recherche,
collectivités et organismes bénévoles.  

Le Canada possède beaucoup d’atouts
économiques, sociaux et culturels. De
nombreuses possibilités s’offrent à nous.
Le défi consiste maintenant à travailler
de concert pour devenir l’un des pays
les plus novateurs au monde et être
considéré comme tel. 
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A N N E X E  A

PRIORITÉS DU GOUVERNEMENT
DU CANADA
1. Relever les principaux défis qui se

posent dans le milieu de la
recherche universitaire.

Le gouvernement du Canada s’est
engagé à prendre les mesures
suivantes :

• Financer les coûts indirects de la
recherche universitaire. Contribuer
à une partie des coûts indirects de la
recherche bénéficiant d’un soutien
fédéral, en tenant compte de la
situation particulière des petites
universités.
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OBJECTIFS
• Augmenter considérablement l’investissement public et

privé dans l’infrastructure du savoir afin d’améliorer la
performance du Canada en matière de R-D.  

• Faire en sorte qu’un nombre croissant d’entreprises béné-
ficient de l’application commerciale du savoir.

CIBLES
• D’ici 2010, se classer parmi les cinq premiers pays du

monde en ce qui concerne la performance sur le plan de
la R-D.

• D’ici 2010, au moins doubler les investissements actuels
du gouvernement du Canada dans la R-D.

• D’ici 2010, se classer parmi les meilleurs au monde en
part des ventes du secteur privé attribuables à des inno-
vations. 

• D’ici 2010, augmenter les investissements de capital-
risque par habitant pour arriver au niveau général des
États-Unis.

ATTEINDRE L’EXCELLENCE : INVESTIR DANS 
LES GENS, LE SAVOIR ET LES POSSIBILITÉS
Atteindre l’excellence : investir dans les gens, le savoir et les possibilités est un plan détaillé pour renforcer l’économie canadienne et la ren-
dre plus concurrentielle. Il donne une évaluation de la performance du Canada en matière d’innovation et propose des cibles nationales
afin de guider les Canadiens dans leurs efforts au cours des 10 prochaines années. Il cerne aussi plusieurs domaines où le gouvernement
du Canada peut agir. Le document propose des objectifs et des cibles dans trois domaines clés : la performance sur le plan du
savoir, les compétences et le milieu de l’innovation. Il propose également des objectifs et des cibles qui permettront de relever
des défis à l’échelle des collectivités. De plus, le gouvernement du Canada a défini des priorités fédérales précises qui
constitueront sa contribution à ce qui devra, en définitive, être un effort national soutenu.  

LE DÉFI DE LA PERFORMANCE SUR LE PLAN DU SAVOIR

Le gouvernement du Canada propose les objectifs, les cibles et les priorités fédérales qui suivent pour aider plus d’entreprises
à mettre au point et à commercialiser des innovations de pointe.
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• Appuyer le potentiel de commer-
cialisation des travaux de
recherche universitaire subven-
tionnés. Aider les établissements
d’enseignement à repérer la pro-
priété intellectuelle qui présente un
potentiel commercial et à former des
partenariats avec le secteur privé afin
de commercialiser les résultats de la
recherche. 

• Offrir au Canada des possibilités de
recherche qui soient compétitives
à l’échelle internationale. Aug-
menter le financement des conseils
subventionnaires afin qu’ils puissent
attribuer plus de subventions de
recherche importantes.  

2. Renouveler la capacité en sciences
et en technologie du gouverne-
ment du Canada de relever les
défis et de saisir les possibilités qui
se présentent sur le plan de la poli-
tique publique, de l’économie et
de l’intendance. 

• Le gouvernement du Canada envi-
sagera une approche concertée en ce
qui concerne l’investissement dans la
recherche afin de cibler la capacité
fédérale sur les possibilités scien-
tifiques qui se dessinent. Le gou-
vernement constituera des réseaux
de collaboration entre ministères,
universités, organisations non gou-
vernementales et secteur privé.  

3. Encourager l’innovation et la com-
mercialisation des connaissances
dans le secteur privé. 

• Encourager davantage la commer-
cialisation d’innovations qui sont
des premières mondiales. Le gou-
vernement du Canada envisagera
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d’accroître l’appui aux programmes
de commercialisation établis qui
ciblent des investissements dans la
biotechnologie, les technologies de
l’information et des communica-
tions, l’énergie durable, l’exploita-
tion minière et forestière, les
nouveaux matériaux, la fabrication
de pointe, l’aquaculture et l’éco-
efficacité.

• Encourager davantage les petites
et moyennes entreprises (PME) à
adopter et à mettre au point des
innovations d’avant-garde. Le gou-
vernement du Canada envisagera de
fournir un appui au Programme
d’aide à la recherche industrielle du
Conseil national de recherches du
Canada afin d’aider les PME cana-
diennes à évaluer la technologie
mondiale et à y accéder, à former des
alliances internationales en R-D et à
créer des entreprises technologiques
internationales.

• Récompenser les innovateurs cana-
diens. Le gouvernement du Canada
envisagera de mettre en place un
nouveau prix national prestigieux,
qui sera décerné chaque année, afin
de reconnaître les innovateurs du
secteur privé canadien concurrentiels
à l’échelle internationale.

• Accroître l’offre de capital-risque
au Canada. La Banque de
développement du Canada réunira
les avoirs de divers partenaires, inves-
tira ces sommes dans de petits fonds
de capital-risque spécialisés et gèrera
le portefeuille au nom de ses com-
manditaires. 



OBJECTIFS      
• Former la main-d’œuvre la plus qualifiée et la plus

talentueuse au monde.

• Veiller à ce que le Canada accueille les immigrants qua-
lifiés dont il a besoin et aider ces immigrants à réaliser
leur plein potentiel sur le marché du travail et dans la
société canadienne.

CIBLES

• Jusqu’en 2010, augmenter de 5 p. 100 par an en moyenne
le nombre des étudiants inscrits à la maîtrise et au
doctorat dans les universités canadiennes.

• D’ici 2002, mettre en œuvre la nouvelle Loi sur
l’immigration et la protection des réfugiés et son règlement.

• D’ici 2004, améliorer sensiblement la performance du
Canada pour ce qui est de recruter des talents étrangers,
y compris des étudiants, en utilisant les programmes
relatifs à l’immigration permanente et au statut de
travailleur étranger temporaire.

• Au cours des cinq prochaines années, faire augmenter
d’un million le nombre d’adultes qui profitent de pos-
sibilités d’apprentissage.

PRIORITÉS DU GOUVERNEMENT
DU CANADA
1. Produire de nouveaux diplômés. 

Le gouvernement du Canada envisagera
de prendre les initiatives suivantes :

• Encourager financièrement les étu-
diants inscrits à des programmes
d’études de deuxième et troisième
cycles, et doubler le nombre des
bourses d’études attribuées par les con-
seils subventionnaires fédéraux au
niveau de la maîtrise et du doctorat.

• Créer un programme de bourses de
tout premier ordre, aussi prestigieux et
de la même ampleur que les bourses 
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Rhodes; appuyer une stratégie con-
certée de recrutement d’étudiants
étrangers menée par les universités
canadiennes; et modifier les politiques
et les formalités d’immigration afin
qu’il soit plus facile de garder au
Canada des étudiants étrangers.

• Mettre en place un programme de
recherche concertée afin d’aider les étu-
diants de deuxième et troisième cycles,
et, dans des circonstances particulières,
des étudiants de premier cycle, qui
souhaitent combiner leur formation
universitaire théorique et une expé-
rience de recherche appliquée appro-
fondie dans un cadre de travail.

2. Moderniser le régime d’immigration
du Canada. 

Le gouvernement du Canada s’est
engagé :

• à maintenir des taux d’immigration
plus élevés et à faire en sorte d’ac-
croître le nombre de travailleurs haute-
ment qualifiés;

• à accroître la présence, la capacité et la
marge de manœuvre des services d’im-
migration, au Canada et à l’étranger,
afin d’offrir aux travailleurs qualifiés
permanents et temporaires des normes
de service concurrentielles;

• à faire connaître le Canada comme
destination de choix pour les tra-
vailleurs qualifiés; 

• à utiliser un programme révisé pour les
travailleurs étrangers temporaires ainsi
que des autorisations provinciales
élargies, afin de faciliter l’entrée de
travailleurs hautement qualifiés, et à
s’assurer que les avantages de l’immi-
gration sont plus équitablement répar-
tis dans l’ensemble du pays.  

RELEVER LE DÉFI DES COMPÉTENCES

Le gouvernement du Canada propose les objectifs, cibles et priorités fédérales qui suivent afin de former,
d’attirer et de retenir les personnes hautement qualifiées nécessaires pour renforcer la performance du
Canada sur le plan de l’innovation.



OBJECTIFS
• Réagir à tout problème potentiel avant que la con-

fiance du public et des entreprises se détériore.

• Faire en sorte que les régimes d’intendance et les poli-
tiques d’encadrement du marché du Canada soient de
tout premier ordre.

• Améliorer les mesures d’incitation à l’innovation.

• Veiller à ce que le Canada soit reconnu comme étant à
l’avant-garde des pays novateurs.

CIBLES 
• D’ici 2004, mettre pleinement en œuvre les lignes direc-

trices du Conseil d’experts en sciences et en technologie
afin de s’assurer de la bonne utilisation des sciences et de
la technologie dans le processus décisionnel gouverne-
mental.

• D’ici 2010, faire en sorte que des experts canadiens
mènent à bien l’examen systématique des régimes
d’intendance les plus importants du Canada.

• Faire en sorte que le régime fiscal des entreprises du
Canada reste concurrentiel par rapport à celui des
autres pays du G-7.

• D’ici 2005, améliorer sensiblement le classement
du Canada dans les enquêtes sur les intentions
d’investissement internationales.

87
A T T E I N D R E  L ’ E X C E L L E N C E

• Appuyer une « académie canadienne
des sciences », afin de renforcer et 
de compléter la contribution des
organisations scientifiques cana-
diennes existantes.

• Demander à des experts d’entre-
prendre des examens systématiques
des régimes d’intendance existants
en s’appuyant sur des analyses com-
paratives internationales, et établir
des collaborations internationales
pour relever les défis communs.

2. Veiller à ce que le régime fiscal des
entreprises du Canada soit concur-
rentiel à l’échelle internationale.

• Le gouvernement du Canada tra-
vaillera en collaboration avec les
provinces et les territoires afin de
s’assurer que les régimes fiscaux
fédéral, provinciaux et territoriaux du
Canada encouragent et appuient
l’innovation. 

3. Faire connaître le Canada comme
lieu de travail et d’investissement
idéal. 

• Le gouvernement du Canada s’est
engagé à lancer une stratégie
soutenue afin de faire connaître le
Canada comme lieu d’investissement
idéal. Cette stratégie pourrait inclure
des missions d’Équipe Canada pour
l’investissement et des activités pro-
motionnelles ciblées.

RELEVER LE DÉFI DU MILIEU DE L’INNOVATION

Le gouvernement du Canada propose les objectifs, cibles et priorités qui suivent pour protéger les Canadiens
et les encourager à adopter des innovations, pour encourager les entreprises à investir dans l’innovation, et
pour attirer les personnes et les capitaux indispensables à l’innovation.

PRIORITÉS DU
GOUVERNEMENT DU CANADA

1. Veiller à l’efficacité du processus
décisionnel concernant les poli-
tiques et priorités réglementaires
actuelles et nouvelles. 

Le  gouvernement  du Canada
envisagera de prendre les initiatives
suivantes :



OBJECTIFS
• Tous les ordres de gouvernement doivent travailler de

concert pour stimuler la création de nouvelles filières
novatrices dans les collectivités.  

• Les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux
ainsi que les administrations municipales doivent
coopérer et accroître leurs efforts afin de libérer tout le
potentiel d’innovation des collectivités dans l’ensemble
du pays. Les efforts doivent être guidés par des éva-
luations communautaires des faiblesses, des possibilités
et des atouts locaux. 

CIBLES
• D’ici 2010, former au moins 10 filières technologiques

reconnues à l’échelle internationale.

• D’ici 2010, améliorer sensiblement la performance des
collectivités canadiennes sur le plan de l’innovation.

• D’ici 2005, veiller à ce que les communications à large
bande à haute vitesse soient généralement accessibles
aux collectivités canadiennes. 

PRIORITÉS DU
GOUVERNEMENT DU CANADA
1. Appuyer la formation de filières

industrielles concurrentielles à
l’échelle internationale. 

• Le gouvernement du Canada accélé-
rera les consultations communau-
taires en cours afin de former des
filières technologiques dans des
domaines où le Canada peut réunir
des compétences de calibre interna-
tional, de cerner d’autres possibilités
et de créer de nouvelles filières. 

2. Renforcer la performance des col-
lectivités sur le plan de l’innovation.

• Le gouvernement du Canada envi-
sagera de fournir des fonds à des
collectivités de taille moyenne pour
leur permettre d’élaborer des straté-
gies d’innovation correspondant à
leur situation particulière. Ces collec-
tivités devront inviter des chefs de
file locaux du milieu universitaire et
des secteurs public et privé à
participer à la formulation de leurs
stratégies d’innovation. D’autres
ressources, tirées de programmes
nouveaux ou existants, pourraient
être fournies pour mettre en œuvre
des stratégies d’innovation commu-
nautaires fructueuses. 

• Dans le cadre de cet effort, le gou-
vernement du Canada travaillera en
collaboration avec l’industrie, les
provinces et territoires, les collecti-
vités et le public afin que le secteur
privé mette en œuvre une solution
qui permette de poursuivre le
déploiement des communications à
large bande, notamment dans les
régions rurales et éloignées.
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RELEVER LES DÉFIS DE L’INNOVATION DANS LES COLLECTIVITÉS

Le gouvernement du Canada propose les objectifs, cibles et priorités fédérales qui suivent afin de soutenir
l’innovation dans les collectivités de tout le pays.
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Les pays industrialisés du monde entier
reconnaissent l’importance de l’innova-
tion pour améliorer leur niveau et leur
qualité de vie. Certains, comme le
Royaume-Uni et l’Australie, se sont dotés
de stratégies nationales officielles pour
améliorer leur performance. D’autres
n’ont pas lancé de stratégie officielle,
mais ils encouragent vivement l’innova-
tion et obtiennent de très bons résultats
à cet égard, comparé à leurs concur-
rents. Les États-Unis et la Suède font par-
tie de ce groupe. La présente annexe
décrit brièvement les approches de ces
pays au chapitre de l’innovation telles
qu’elles sont exprimées dans les straté-
gies nationales ou d’après ce qui ressort
de leurs politiques actuelles.

ROYAUME-UNI

La stratégie la plus récente du Royaume-
Uni en matière d’innovation a été
publiée en 2001 sous le titre A White
Paper on Enterprise, Skills and Innovation:
Opportunity for All In a World of Change.
Cette stratégie met l’accent sur un
ensemble d’initiatives et de mesures qui
portent sur cinq grands axes : formation
d’une main-d’œuvre plus qualifiée; ren-
forcement des régions et des collecti-
vités; partage des retombées de la
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recherche et des technologies et création
d’industries de classe mondiale; efficacité
et équité des marchés; et consolidation
de la position de la Grande-Bretagne
dans le commerce européen et mondial.
La stratégie établit également un sys-
tème de comparaison destiné à évaluer
les progrès.

Dans sa stratégie d’innovation, le
Royaume-Uni insiste beaucoup sur
l’accélération de la mise en place de
l’infrastructure de communication de la
prochaine génération. Le soutien à la 
R-D est ciblé en ceci que l’on finance
certaines technologies (génomique,
technologies de base et cyberscience). Il
est prévu également d’élaborer des poli-
tiques visant à encourager le secteur
privé à investir dans la R-D. Pour ce qui
est de la main-d’œuvre, la stratégie met
l’accent sur l’acquisition continue du
savoir et sur le perfectionnement cons-
tant en offrant un cadre dans lequel
particuliers et employeurs peuvent inves-
tir dans les compétences. Tous les volets
de la stratégie tiennent compte des
préoccupations en matière de déve-
loppement régional et communautaire.

STRATÉGIES D’INNOVATION 
D’AUTRES PAYS
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AUSTRALIE

La stratégie d’innovation de l’Australie,
intitulée Backing Australia’s Ability, an
Innovation Action Plan for the Future,
porte essentiellement sur l’engagement
du gouvernement en ce qui concerne
trois éléments clés du processus
d’innovation : renforcer la capacité de
l’Australie de trouver des idées et de faire
de la recherche; accélérer l’application
commerciale de ces idées; et former une
main-d’œuvre australienne qualifiée et la
retenir. La stratégie vise à soutenir des
recherches concurrentielles à l’échelle
internationale, à appuyer l’infrastructure,
à mettre en place des mesures d’incita-
tion à investir dans la R-D, et à aider les
entreprises dans le processus de com-
mercialisation. En ce qui concerne les
compétences, l’Australie propose d’inves-
tir davantage dans les établissements
d’enseignement postsecondaire et de
modifier le régime de l’immigration. Le
gouvernement s’engage également à
revoir les cadres de réglementation et
à renforcer les régimes de propriété
intellectuelle du pays.   

ÉTATS-UNIS

Bien que les États-Unis n’aient pas de
stratégie d’innovation en tant que telle,
ils sont, à presque tous les égards, le pays
le plus novateur du monde. Parmi leurs
initiatives clés, mentionnons qu’ils finan-
cent la recherche fondamentale dans les
universités, qu’ils assurent aux étudiants
qualifiés des possibilités de suivre un
enseignement de deuxième et troisième
cycles, qu’ils financent les laboratoires
gouvernementaux fédéraux et qu’ils font
beaucoup de recherche dans le domaine
de la défense. De plus, ils s’efforcent de
coordonner, mais de ne pas centraliser,
l’activité fédérale dans ces domaines. Le
régime de concurrence des États-Unis est
efficace, et le pays cherche maintenant à
l’élargir aux marchés internationaux par
l’entremise de négociations et d’accords
commerciaux. 

Les États-Unis renforcent leur base de
recherche, qui est l’une des meilleures au
monde, afin de fournir les cadres et l’in-
frastructure nécessaires pour faciliter la
diffusion du savoir. La formation de
partenariats, la création de bancs d’essai,
l’élaboration d’outils analytiques, l’ap-
port d’un soutien technique et la défini-
tion de protocoles d’essai uniformes
constituent une base solide sur laquelle
les entreprises peuvent s’appuyer pour
prendre des décisions en ce qui a trait à
l’adoption de technologies novatrices.
Par ailleurs, le gouvernement américain
investit davantage dans la R-D depuis
quelques années. En outre, il s’est
engagé à investir plus dans l’infrastruc-
ture scolaire, à aider davantage les col-
lèges, à offrir des programmes de
formation en milieu de travail et à aider
les collectivités dans le besoin. Afin
d’aider les entreprises à accéder à un
bassin élargi de personnes hautement
qualifiées, il vient de réviser ses poli-
tiques d’immigration de manière à
délivrer plus de visas de travail. 

SUÈDE

Bien que la Suède n’ait pas présenté offi-
ciellement de stratégie d’innovation, ses
politiques montrent que le sujet lui tient
à cœur. Elle reconnaît que la diffusion du
savoir est un lien essentiel entre la créa-
tion de connaissances et la commerciali-
sation. Elle encourage une diffusion du
savoir qui facilite également l’intégration
efficace de programmes régionaux
dans une démarche plus nationale.
L’approche de la Suède en ce qui con-
cerne les compétences vise à offrir des
possibilités de perfectionnement et
d’emploi à la main-d’œuvre en place.
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